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— Cour de cassation (ch. criminelle): 

Affaire Mirés; pourvoi formé dans l'intérêt de la loi; 
jettre de,M. le garde des sceaux. — Colon partiaire; 
partage; erreur préjudiciable , intention frauduleuse. 
— Fournisseur des armées ; tromperie ; poursuites ; 
autorisation du gouvernement; sous-traitant. — Maître 
de poste; relais démonté; entrepreneur de messageries. 
— Propriété industrielle; fabrication de pièces isolées; 
réparation de la machine brevetée. — Cour impériale 
de Paris (ch. correct.) : Kemède secret; pilules à la 
pepsine; préparation sans ordonnance de médecin. 
— Cour d'assises de la Seine : Meurtre commis par 
une femme sur son mari. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 30 juin. 

JUGEMENT DE DÉCLARATION DE FAILLITE. APPEL. — 

INTERVENTION DU SYNDIC. 

L'appel du jugement déclaratif de faillite doit être interjeté 
contre le syndic. 

Cette solution est contraire à divers arrêts (Agen, 4 
juillet 1851; cassation, 16 décembre 1850,15 mai 1854; 
— et Paris, 12 février 1841), et conforme à un arrêt de la 
Gourde Metz, du 6 décembre 1849. 

Voici les textes utiles à connaître sur ce point : 
1° 25 juillet 1849, jugement du Tribunal de commerce 

de Metz, affaire Gaignot et Henry : 
« Le Tribunal, 
« Considérant que le jugement qui, sur la requête d'un 

«ou plusieurs créanciers, déclare la faillite d'un commerçant, 
ne pout pas être assimilé à un jugement par défaut rendu en 
matière ordinaire; qu'en eff:tcette dé'cision judiciaire, qui at-
teint toute la fortune et même la personne du débiteur, n'est 
pas prise dans l'intérêt des requérants, mais dans un îniérèt 
général, celui de tous les créanciers connus ou inconnus 
du failli, et que c'est par ce motif que celte décision indi-
que en même temps les mesures et les personnes qui doivent 
protéger la masse dt s créanciers ; 

« Considérant qu'il est de principe que toutes les actions 
qui intéressent la masse doivent se diriger contre son repré-
sentant; qu'il est incontestable que l'action actuelle, qui met 
en question l'existence de la faillite, intéresse au plus haut 
point tous les créanciers ; qu'on ne conçoit donc pas comment 
elle ne devrait pas être formée contre celui qui les représente 
tous ; 

« Considérant ainsi que les principes et la raison, sans 
même avoir recours au texte si précis de l'article 443, com-
mandaient que l'opposition fût dirigée contre le syndic, sauf 
à Jacqmard à mettre également en cause Henri et Gaignot, 
comme responsables ; 

» Statuant commercialement, déclare Jacqmard non rece-
"vable en son opposition, comme mal dirigée. » 

Appel. 
: « La Cour, 

« Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. » 

2* Arrêt de la Cour d'Agen : 
« La Cour, 
« Attendu que s'il résulte de plusieurs articles combinés. 

du Code de commerce sur les faillites, qu'on doive tenir pour 
certain que le jugement déclaratif de la faillite, et qui nomme 
le syndic, donne à celui ci la représentation légale des créan-
ciers, il ne faut pas en conclure que le failli, autorisé par la 
loi à faire opposilion au jugement, soit tenu, sous peine de 
déchéance, de notifier son opposition au syndic ; 

» Attendu, en effet, que l'article 580, qui ouvre au failli le 
droit d'opposition, ne crée pas à cette opposition des condi-
tions particulières autres que celles prescrites par le droit 
commun, soit par les règles de procédure propre au Tribunal 
de commerce tracées par les articles 435 ot suivants du Code 
de procédure; 

« Attendu que si le législateur avait voulu y déroger en 
matière de faillite, alors qu'il s'occupait dans l'article 580 de 
consacrer le droit d'opposition du failli, il n'aurait pas man-
qué de lui imposer la condition d'adresser ladite opposition 
au syndic déjà nommé par le jugement déclaratif de la fail-
lite; 

« Attendu qne de deux choses l'une: ou bien le législateur 
a pressenti cette difficulté, ou bien elle ne lui est pas appa-
rue lors de la rédaction de l'article 580. Au premier cas, il 
n'aura pas voulu s'y arrêter, mais laisser l'opposition dans le 
droit commun, sachant bien d'ailleurs que le droit d'interve-
nir dans l'instance restait toujours au syndic. Ou bien le lé-
gislateur n'aura pas entrevu la difficulté, et dès lors comment 
trouver une déchéance dans une lacune qui ferait ainsi per-
dre au failli le droit imprescriptible de se défendre avant 
«être définitivement condamné? 

» Attendu que les déchéances sont de droit étroit; qu'il 
«aut qu'elles soient prononcées par la loi; que l'on ne peut y 
suppléer par des raisonnements qui n'ont d'autre portée que 
celle de créer des fins de non-recevoir toujours insuffisantes 
•kus des matières de ce genre; que si ces raisonnements 
avaient quelque valeur, ils n'en auraient que pour prouver tout 
au Plus que l'article 580 renfermerait une lacune réparable 
seulement par l'autorité législative, mais jamais par l'autori-
16 judiciaire ; 

d'ffis ^tten^u enfin, que si l'article 580 pouvait être entendu 
.éremment, i' ne serait plus qu'un piège tendu au failli, 

Huii de bonne" foi, pouvait et devait croire, d'après sa rédac-
\lcm> 1ue c'était à la partie qui avait provoqué le jugement 
116 déclaration de faillite qu'il devait notifier son appel ; 

«Par ces motifs, et sans s'arrêter à la fin de non-recevoir propo-
r& par Lacaze, disant au contraire droit de l'appel, évoquant et 
^lsant Çe que les premiers juges auraient dû faire, sans s'ai--
eter à l'exception prise du défaut de la qualité de Lacaze 

pour répondre à l'opposition formée par Parçon, déclare ledit 
lacaze bien et dûment iustancié. ordonne qu'il sera immé-
diatement plaidé au fond. » 

Dans la cause soumise à la Cour de Paris, dans l'au-
mence du 30 juin, entre MM. Lorion et Millot, appelants 
a un jugement du Tribunal de commerce d'Epernay, du 
M mSS i'86'2, ProuonÇant la déclaration de faillite de 

Jtiliot, la Cour, statuant sur la fin de non-recevoir op-

posée à ces appels, M. Haurot, syndic de la faillite, nou-
mé par le même jugement et intervenant en la Cour, a, 
sur les plaidoiries de M" Leblond et Bétblaud, pour .es 
nppelants, et Dupuich, pour l'intervenant,- prononcé, sur 
les conclusions conformes de M. le premier avoeat-géié-
ral Charrins, dans les termes suivants : 

« La Cour, 
» Sur la fin de non-recevoir opposée à l'appel par le syn-

dic intervenant : 
« Considérant que la question soulevée à cet égard est celle 

de savoir si l'appel du jugement déclaratif de faillite doit être 
interjeté contre le syndic; 

» Considérant que le créancier qui poursuit une déclara-
tion de faillite agit dans son intérêt personnel et reste maître 
do son action jusqu'au jour où la faillite est déclarée; mais 
qu'après cette'déclaration, le jugement appartient à la masse 
des créanciers représentée par le syndic; que c'est à celui ci 
qu'appartient l'exécution du jugement, et que dès lors c'est 
contre lui que sa réformation doit être demandée ; 

« Considérant que le créancier qui a obtenu la déclaration 
est lui-même dès ce moment représenté par le syndic au il a 

des créanciers, et dont celle-ci a seule à »uivre les consé-
quences par ses représentants ; 

H Considérant que la dénonciation de l'appel adressée au 
syndic peut bien, en fait, et dans la plupart des cas, mettre à 
couvert les intérêts de la masse, mais qu'elle ne peut, en 
principe et en droit, tenir lieu de l'appel lui-même interjeté 
contre le syndic; qu'en effet celui-ci, le délai de l'appel con-
tre lui étant écoulé, a le droit de considérer lejugemen-, 
comme définitif, etde régler en conséquence les opérations de-
là faillite ; qu'il ne peut être exposé à les voir troublées ou 
anéanties par les effets d'un appel interjeté contre le créancier 
poursuivant; qu'il n'a aucun moyen de contraindri le créan-
cier qui a fait prononcer le jugi-m-nt de déclaration de fail-
lite à le signifier, et à faire ainsi courir les délais de l'appel, 
en sorte que si ce droit d'appel conire le créancier poursui-
vant seul était admissible, ce droit d'appel resterait toujours 
ouvert, et placerait la situation de la faillite dans un état in-
surmontable de provisoire; 

« Considérant qu'il ne peut évidemment en être ainsi, et 
que l'appel du jugement déclaratif de faillite constitue une 
action contre la masse des créanciers, laquelle, aux termes 
de l'article 443 du Code de commerce, doit être dirigée con-
tre le syndic ; 

« Qu'en fait, dans la cause, le délai d'appel étant expiré 
au profit du syndic de la faillite Millot, le jugement a acquis 
la force de chose jugée au profit de la faillite contre le failli 
et tous les créanciers ; que l'appel interjeté contre Girardin 
ne peut produire d'effet, et se trouve ainsi non recevabje, 

« Considérant que par les mêmes motifs, l'intervention du 
syndic Haurot dans la cause , non contestée en la forme, est 
admissible et bien fondée; 

« Considérant, d'ailleurs et surabondamment au fond, etc., 
reçoit Haurot partie intervenante; déclare l'appel non rece-
vable, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 27 juin. 

AFFAIRE MIRÉS. POURVOI FORMÉ DANS L'INTËRÊT DE LA 

LOI — LETTRE DE M. LE GARDE DES SCEAUX. 

Nous avons rendu compte avec détail de cette affaire, 
et nous avons successivement publié le rapport de M. le 
conseiller Faustin-Hélie, le réquisitoire oral de M. le procu-
reur-général Dupin, et le texte de l'arrêt par lequel la 
Cour suprême a cassé l'arrêt de la Cour impériale de 
Douai. (Voir la Gazette des Tribunaux des 28 juin, 2 et 
4 juillet 1862.) Mais il est un document de la plus haute 
importance, lu par M. le conseiller rapporteur à l'audien-
ce, et dont nous n'avions pu donner qu'un court extrait : 
c'est la lettre de M. le garde des sceaux à M. le procu-
reur-général près la Cour de cassation. 

Le Moniteur publie aujourd'hui une partie de ce do-
cument intercalé dans le réquisitoire écrit de M. le pro-
cureur-général Dupin. En voici la teneur ; 

RÉQUISITOIRE. 

Le procureur-général près la Cour de cassation expose que, 
par ordre formel de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, en date du 27 mai 1862, il est chargé de dénoncer à 
la chambre criminelle de la Cour de cassation, en vertu de 
l'article 441 du Coda d'instruction criminelle, l'arrêt rendu 
le 21 avril dernier, par la chambre des appels de police cor-
rectionnelle de la Cour impériale de Douai, qui, par les mo-
tifs y exprimés, renvoie Mirés et le comte Siméon des pour-
suites dirigées contre eux, à titre différent, par le ministère 
public, et de requérir l'annulation de cet arrêt dans l'intérêt 
de la loi. 

Dans-une affaire aussi grave, nous soumettons d'abord à la 
Cour les termes mômes dans lesquels est conçue la lettre de 
M. le garde des sceaux. 

Lettre de M. le garde des sceaux. 
« Monsieur le procureur-général, 

Jules Mirés, banquier, gérant de la société en commandite 
la Caisse générale des chemins de fer, a été traduit devant le 
Tribunal de police correctionnelle de Paris, sous la triple 
prévention d'escroquerie et tentative d'escroquerie, d'abus de 
confiance et de répartition do dividendes non réellement ac-
quis au moyen d'inventaires frauduleux, délits prévus et pu-
nis par les articles 405 et 408 du Code pénal, et 13 n° 3 de le 
loi du 17 juillet 1856. Reconnu coupable de tous les faits qui 
lui étaient imputés, le prévenu fut condamné, par jugement 
du 11 juillet 1861, à cinq années d'emprisonnement et 3,000 
francs d'amende. 

« Sur son appel, la Cour de Paris confirma la décision des 
premiers juges, excepté sur les faits qualifiés tentatives d'es-
croquerie; et son arrêt du 29 août 1861 maintint les peines 
prononcées. 

« Mirés se pourvut en cassation ; la chambre criminelle, 
le 28 décembre 1861, annula la sentence qui lui était déférée^ 
par un arrêt qui, statuant sur un vice de forme, laissait in-
tactes les questions relatives à la criminalité des actes re-
prochés à Mirés. 

« La Cour de renvoi, après de longs débats, dont les inci-
dents ont diversement impressionné l'attention publique, a 
prononcé l'acquittement sur tous les chefs de prévention par 
un arrêt en date du 21 avril 1862. 

• Ce résultat auquel Mirés devait s'attendre moins qua 
\ tout autre, a surpris ceux-là même» qui pouvaient le plus le 

désirer. 

« Si la Cour de Douai s'était bornée à prononcer un acquit-
tement fondé sur le défaut de preuves du délit ou sur des 
circonstances personnelles au prévenu (comme l'absence 
d'intention criminelle), l'opinion publique, habituée à respec-
ter l'œuvre de la justice, aurait pu ne tenir aucun compte des 
protestaiions des jurisconsultes qui avaient étudié les faits du 
procès. Mais l'arrêt du 21 avril a pris les proportions d'un 
danger social, lorsqu'on l'a vu proclamer la légalité de tous 
et de chacun des actes que les Tribunaux de Paris avaient 
flétris. 

« De tous les points de l'Empire, la magistrature a répudié 
toute solidarité avec les principes posés par cet arrêt, et m'a 
fait, parvenir ses protestations. Les financiers se sont indignés 
de la supposition que des fraudes qu'ils condamnent sans ré-
serve, fussent considérées comme autorisées par la pratique 
journalière de leur industrie, et ils ont repoussé avec éner-
gie le nouveau Code de la Bourse édicté par la Gourde Douai. 
Le public, guidé par ses instincts infaillibles de moralité et 
d'ordre social, a fait retentir un cri d'alarme. Les amis ou lés 
partisans de Mués lui-même, en applaudissant à sa libération 
inespérée, n'ont nas. Oi3é,déi'eudre„.au„jwA' ^ly^uW-p'diciu) 

,uun,- indue foi dont le haut commerce a toujours revendiqué' 
fà u.idition. 

Si de pareils faits pouvaient se renouveler impunément 
;ous la protection des Tribunaux, le gouvernement se ver-
rait contraint de sacrifier à la sécurité des citoyens le grand 
p-incipe de la liberté commerciale discrédité et condamné par 
ces abus. 

« L'unanimité de ces manifestations et l'importance des 
principes ébranlés par l'arrêt du 21 avril me faisaient un de-
wir de déférer à la Cour de cassation, gardienne vigilante 
ces fondements de notre législation, une décision dont la dé-
férence pour des pratiques criminelles serait tout à fait inex-
[licable, si l'on ne constatait que ses considérants ont été 
copiés littéralement dans les mémoires du prévenu. 

» Le< questions de droit peuvent être dégagées neltement 
du procès, puisque Mirés et ses consorts n'ont plus rien à 
craindre de la justice répressive. 

t Je m'en rapporte à votre expérience pour apprécier les 
noyens qui donnent ouverture à un pourvoi dans l'intérêt 
cela loi, et qui, dans votre bouche, ne peuvent manquer 
(.'assurer le triomphe des saines doctrines. Je me bornerai à 
sgnaler ici les principales violations de la loi que m'a révé-
lées l'examen de cette affaire. Elles se class"nt naturellement 
sous les trois chefs de prévention dont la Cour de Douai a dû 
à'occuper. 

« Ie' chef. — L'escroquerie. 

JSZ'âiMSAVX. 

RUE HARLAY-DC-PALAIS, 

»u coin du q-,.4. de l'horiog* 
i Paria, 

Ltt iettrtt doivent ttrt affranchi*» ). 

« Dans les vingt-sept considérants consacrés par l'arrêt à 
ce chef de prévention, on ne rencontre aucun exposé des faits 
analogues à celui dont les premiers juges avaient fait précé-
der leurs conclusions de droit. On s'est borné à passer en 
revue, en leur refusant au point de vue pénal un caractère 
déliciueux, un certain nombre d'actes dont on emprunte 
l'indication au jugement sans les dèciire ou les préciser et 
sais contester l'exactitude du résumé qui avait servi de base 
à la condamnation en première instance. Cette omission de la 
date, des termes, de l'ordre de succession des actes incri-
minés ne peut être considérée comme une réfutation, conçue 
en fait et par suite inattaquable, des circonstances relevées 
par les premiers juges. En citant la vente fictive, sans en ex 
poser le mécanisme, ou la circulaire aux exécutés sans en 
relever les termes, l'arrêt s'est virtuellement ruférê aux con-
statations du jugement. 

« Si, môme en matière pénale, la Cour de cassation s'im-
pose le respect des constatations de fait puisées par les ma-
gistrats dans les débats oraux et las pièces du procès, jamais 
elle ne s'est arrêtée devant des affirmations vagues d'inno-
cence, et comme les appréciations du point de droit qui com-
prend tous et chacun des éléments du délit tombent précisé-
ment sous son contrôle, elle a toujours maintenu son privi-
lège d'emprunter à l'examen des titres cités ou des faits non 
contredits formellement le complément d'instruction nèces-
,aire pour imprimer à sa révision l'efficacité qui fait sa force. 
C'est ainsi qu'en matière de délits de presse, elle consulte la 
publication incriminée, et qu'en cas de contrefaçon, le» bre-
vets et les actes ne sont appréciés souverainement que par 
elle. Dans tous les cas, si le mutisme de l'arrêt ne laissait pas 
subsister l'exposé de fait des premiers juges, ses lacunes con-
stitueraient une absence de motifs sur une partie de la pré-
vention et seraient à cet égard une violation des règles que la 
Cour de cassation a toujours maintenues avec une inflexible 
rigueur. 

« L'arrêt du 21 avril déclare que les faits incriminés ne 
présentent aucun des trois éléments constitutifs du délit 
d'escroquerie, c'est à-dire le fait matériel, les manœuvres 
frauduleuses et l'intention criminelle. La première affirma-
tion repose sur une méprise singulièro et dont la simple lec-
ture du jugement aurait dû préserver les magistrats de Douai. 
Les deux autres sont en contradiction avec les énonciations 
mêmes de l'arrêt. 

« Il est facile de démontrer ces vérités qui entraînent né 
cessairement la cassation. 

« Le ministère public reprochait à Mirés d'avoir en mai 
1859 escroqné tout ou partie de la fortune de trois cent trente-
trois clients qui, de 1856 à 1859, lui avaient eonfié un certain 
nombre de titres au porteur, et avaient obtenu de la caisse 
sur cette garantie des avances en compte-courant. 

« Cette escroquerie avait été consommée par l'acquiesce-
ment des clients au résultat de la liquidation de leurs camp-
tes opérée au commencement de mai 1859. Le règlement de 
ces comptes emportait, ainsi que le veut l'article 405, déchar-
ge ou quittance au profit du banquier, et les manœuvres 
frauduleuses à l'aide desquelles la libération de celui-ci avait 
été obtenue étaient soigneusement énumérées par la pré 
vention. 

« On établissait notamment à la charge de Mirés : 
Ie La vente des titres opérée à l'insu des clients, à des da-

tes très-rapprochées de leur reMiise à la Caisse; 
<i 2° L'envoi périodique do relevés de comptes-courants, 

qui avaient entretenu les intéressés dans leur ignorance, 
puisqu'ils leur représentaient leurs titres comme existant 
toujours dan» la Caisse et venant grossir l'actit du compte cou-
rant par des arrérages ou desjcoupons; 

« 3° La circulaire, dont l'original, écrit de la main de Mi-
rés, leur annonçait la vente à la Bourse de ce jour des va-
leurs dont les bordereau est ci contre; 

« 4° Ces bordereaux indiquant que le montant était porté 
au crédit défalcation faite du courtage de l'agent de change 
et de la commission prise par Mirés et Ce ; 

« 5° La vente de ces titres, opérée en apparence par l'agent 
de change de la Caisse, mais annulée par le rachat simultané 
et à des cours identiques, opéré au nom d'une créature de 
Mirés par un autre agent de change, double opération telle-
ment fictive que le chef du bureau de liquidation des agents 
de change la qualifia de « manœuvre, » après avoir constaté 
que les » titres manquaient » aux mains du prétendu ven-
deur. 

Enfin, le but intéressé révélant l'intention criminelle res-
sortait du profit considérable réalisé par la ditférence des 
cours des ventes réelles, comparées à ceux des ventes ficti-
ves, les premières ayant produit 10 millions, les dernières 
ayant servi à inscrire" à l'actif des clients une somme bien in-

férieure. 
« En présence de ces constations qui motivaient énergi-

quement la condamnation du prévenu, l'arrêt, sans les con-
tredire ou lesat'ênuer, s'efforce de le réhabiliter. 

« S'agit-il du fait matérinl ? Il le nieen consacrant dix-huit 
considérants à établir que Mirés avait le droit de disposer à 
sa volonté des titres au porteur qui lui avaient été remis 
seulement en compte courant, et non à titre de nantissement 
ou de dépôt. Quelque contestables que puissent être les théo-
ries de l'arrêt à cet égard, on pourrait les admettre sans af-
faiblir la prévention. Par une inconcevable méprise, l'arrêt 
s'est attaché à justifier ici Mirés d'un abus de confiance qui 
ne lui était pas reproché. 

« Lors même que les titres lui auraient été remis avpc au-
torisation expresse de les vendre, l'escroquerie n'en subsiste-
rait pas moins, car la véritable base matérielle du délit, c'est 
l'approbation de la liquidation du compte dans lequel figu-
rait à l'actif du client abusé une somme inférieure au produit 
effectif de la vente réelle, légitime ou irrégulière, mais en 
tout cas antérieure. Ce fait matériel, nettement indiqué pjr le 
jugement, est resté incompris et..i,n:nwn-.j i <» SM1 t /dans trois considérants que' la liquidation des compte» a" été 
faite du 30 avril au 3 mai 1S59 , qu'elle a été acceptée par les 
333 clients, puisqu'il a fallu les réintégrer plus tard contre 
un fait accompli, et qu'il existait une différence entre les 
cours de mai 1859, déprimés par la baisse, et les cours bien 
supérieurs qui avaient antérieurement porté à 10 millions le 
produit des ventes réelles. C'est donc de l'arrêt lui-même 
que ressort la preuve de sa méprise, lorsque, confondant l'a-
bus de confiance avec l'escroquerie, il a considéré le droit de 
vendre los titres comme exclusif de l'application de l'article 
405. Le fait matériel résulte, dans l'espèce, de ce que le client, 
ayant ou non conseni à la vente de son titre, a cru qu'ella 
était faite à une date fictive, et a été ainsi déterminé â subir 
une liquidation préjudiciable à ses intérêts, et à donner quit-
tance ou décharge quand il devait figurer au compte comme 
créditeur de sommes plus importantes. 

Quant aux manœuvres frauduleuses que j'ai sigualées, 
si l'arrêt n'en contient pas une énumération complète, bien 
loin de s'attacher à en contester l'existence, il énonce les 
plus saillantes et accumule pour les justifier des contradic-
tions palpables. Ainsi Mirés est convaincu d'avoir « du 30 
avril au 3 mai, vendu fictivement les titres de trois cent 
trente-trois clients sans aucun avis ni mise en demeure, pour 
pouvoir régler avec eux au cours de cette époque. C'est là, 
d'après l'arrêt, un acte irrégulier engageant la responsabilité 
civile. » La lettre-circulaire ayant pour but de s'affranchir de 
la mise en demeure préalable « a été faite à tort » et laissait 
aux clients le droit « de réclamer ultérieurement l'annula-
tion des ventes. » 

« Que manque-t il à des actes dont l'illégitimité est ainsi 
proclamé--- pour mériter la qualification de manœuvres frau-
duleuses7 C'est, ce que l'arrêt s'effjrce de faire comprendre 
dans des considérants que je signale à votre attention, mon-
sieur le procureur général, non seulement parce qu'ils révè-
lent l'erreur des magistrats sur l'un des éléments de l'es-
croquerie, mais encore parce qu'ils contiennent sur les exé-
cutions, la prétendue nécessité des ventes fictives et IPS comp-
tes-courants des théories aussi nouvelles qu'illégales. Les 
pourvois dans l'intérêt de la loi ne's'attaquent pas seule-
ment à la fausse appréciation en droit des cléments légaux 
du délit qui faisait l'objet du procès, ils soumettent à la cen-
sure de la Cour régulatrice les motifs eux-mêmes lorsqu'ils 
contiennent une théorie condamnée par les vrais principes. 
C'est à ce double point de vue que je vous prie d'examiner 
et de référer à la Cour les théories de l'arrê', aussi attenta-
toires à la loi qu'aux pratiques du commerce loyal. 

i L'exécution, mot nouveau dans la langue juridique, mais 
bien connu dans la pratique commerciale, a dés gnô jusqu'ici 
une vente aux risques et périls du client des valeurs au por-
teur par lui remises en couverture. Le détenteur ne doit 
exécuier qu'après avertissement préalab'e, et l'insuffisance de 
cette mesure a servi souvent de prétexte à des récriminationa 
de l'exécuté, mais jamais celui-ci n'avait eu à lutter contre 
la prétention de son adversaire de substituer au prix réel la [Il C tt.llUVU VIU uuu w 
produit par la vente un prix fictif diminuant encore l'actif 
de l'exécuté. L'arrêt proclame un droit nouveau à cet égard, 
et ses conceptions, à quelque point de vue qu'on se place, 
sont faites pour surprendre le jurisconsulte et le financier. 

« Le commerce ne connaît qu'une exécution réelle par une 
vente régulière ou prématurée, mais réelle aussi ; il n'exécute 
plus ceux qui sont exécutés par une vente antérieure ; il 
n'exécute pas au cours fictif qu'il plaît à l'ancien détenteur 
de choisir arbitrairement après son désaisissement. 

L'arrêt au contraire admet que longtemps après la vente 
réelle qui rentrait dans le droit de Mirés, il a pu exécuter ses 
clients au cours du jour qu'il a choisi, parce qu'à défaut de 
stipulation d'échéance fixe il pouvait régler le compte à vo-
lonté. C'est créer une exécution nouvelle, inusitée, fictive par 
sa date comme par son objet : ?era-t-elle au moins conforme 
aux principes des comptes-courants sur lesquels l'arrêt a pré-
tendu s'appuyer? 

» L'arrêt conçoit le compte-courant, non comme un simple 
cadre de comptabilité, mais comme un contrat dans lequel 
deux négociants, on encore un banquier et un particulier, 
sont constitués respectivement créancier et débiteur l'un de 
l'autre par un échange continu de titres et de valeurs. Ce 
simple énoncé suffirait pour prouver qu'il ne pouvait y avoir 
dans l'espèce du procès ni exécution ultérieure, ni vente 
fictive. 

« Le solde créditeur ou débiteur d'un compte-courant doit 
être la balance d'une situation réelle de part et d'autre. On 
comprend qu'au moment de leur remise les titres et valeurs 
n'entrent à l'actif du client que sous condition de réalisation. 
Si le banquier, à l'époque du règlement, les a encore entre 
les mains, il les restituera au client qui lui aura remboursé 
ses avances, sinon il pourra y avoir lieu à exécution, parce 
que c'est là le seul moyen de déterminer enfin l'estimation 
restée incertaine, pour laquelle ils seront compris à l'actif. 
Mais il y a eu des ventes antérieures, c'est à la date de la 
réalisation que l'incertitude a cessé et que le client est devenu 
créditeur dn produit réel. 

« C'est inutilement qu'on a assimilé la remise des titres 
par les 333 clients sur des récépissés muets quant aux nu-
méros, au cas où des établissements de crédit exigent la re-
mise d'un bon de circulation équivalant à la valeur des titres 
dont alors seulement ils re«peetent le dépôt; en vain l'on a 
supposé que le titre remis eu compte-courant était devenu 
tacitement pour Mirés un véritable bon de circulation. Ce 
qu'il fallait expliquer, c'était comment il pouvait être dispen-
sé de faire compte au client du produit de la négociation de 
ce titre ou bon, ainsi que des intérêts à dater de l'opération 
•onsommée. 

« L'arrêt déclare que l'exécution au cours du jour à l'aide 
d'une vente fictive sauvai» les clients d'une perte plus forte-
si la baisse avait contiuué après le 7 mai 1859. Mais pour le 

partir de la vente réelle qui fixe son actif créditeur, 
v.:„„» T,na<.ihio r.'Ast là désormais un ivènt-

>n d'aléatoire dans la balance du compte-courant. 
? TeUeTamt les règle» consacrées aussi bien par 1 usage 

du commerce que par la jurisprudence, et qui dérivent na-
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turellement du grand principe- qu'en matière commerciale 
plus encore qu'en matière civile, la bonne foi doit présider 
à l'exécution des contrats (art. Il34), et les conventions obli-
gent à toutes les suites que l'équité, l'usage et la loi donnent 
à l'exécution d'après sa nature (art. 1135). L'exécution n'est 
entrée dans la pratique commerciale que comme un moyen 
ide réalisation, afin que le détenteur n'eût pas la velléité de 
« attribuer, sur une estimation arbitraire, les valeurs qui lui 
ont été remises; et cependant l'arrêt, après avoir admis une 
remise de titres en compte courant sans aucune clause spé-
ciale, en fait dériver non seulement le droit de les vendre à 
■volonté, mais encore celui de substituer au produit obtenu 
une autre évaluation suivant un cours arbitrairement efcoUi, 
et il proclame cette conception, inique et contraire à l'usage, 
comme la conséquence normale du contrat de compte-cou-
rant ! 

« D'ailleurs, en adoptant la vente fictive comme moyen de 
règli ment du compte courant, l'arrêta encore violé les prin-
cipe à un autre point de vue. Si, légalement, le client ne 
doit voir porter à son actif que la valeur fictive de titres sem-
blables aux siens évalués au jour fixé par la volonté du ban-
quier, il suffit de consulter les cotes des titres à la Bourse. 
Une vente « fictive » n'est plus qu'un moyen de grever o trop 
réellement » le client de frais frustratoires de courtage. Com-
ment une opération inutile et mensongère pourrait elle être 
la condition sous-entendue du « contrat » de compte-courant 
dans le système de notre législation qui prohibe les jeux de 
bourse dans un intérêt public? 

« En acceptant sans réflexion une partie seulement des con-
clusions de Miré*, l'arrêt a consacré un autre système dont la 
responsabilité lui appartient tout entière, puisque ni le mi-
nistère public, ni la défense ne lui en avaient fourni la for-
mule. Il veut que la « vente fictive » elle-même, sous peine 
d'annulation (au point de vue civil), soit précédée d'un aver-
tissement ! La prévention s'inspirant de la pratique journa-
lière, subordonnait à l'avertissement préalable, « l'exécution,» 
c'est-à dire la vente réelle. La défense soutenait au contraire 
que le droit absolu de Mirés de vendre ad libitum, rendait 
inutile un avertissement avant la vente fictive ultérieure, sim-
ple moyen de liquider le compte. L'arrêt dispense la vente 
réelle de ce préliminaire, mais il y assujétit la vente fictive, 
parce que cette mise en demeure aurait permis à certains 
clients de se libérer envers la Caisse et de «rentrerdans la pos-

v^r, (jç leurs titres. » 
soire. et jamais convention pareine h a1 ki^mza-i/^\\aiârxi\i 
compte-courant ou sous-entendue dans la pratique. 

» Enfin un autre considérant renferme une théorie bien 
singulière et vraimeut immorale. La liquidation par vente 
fictive, a été nécessaire, parce qu'en présence des « avances 
« faites aux clients et montant à 8,568,000 francs sur des ti-
« très dont la valeur totale n'était que de 10 milpons (c'estle 
« chiffre des ventes réelles), il y avait lieu de craindre que la 

« baisse continuant, toute la valeur de ces titres ne fût bien-
« tôt absorbée et même dépassée, ce qui eût exposé la Caisse 
« à un découvert considérable. » 

[La suite au prochain numéro.) 

Bulletin du 4 juillet. 

COLON PARITAIRE. —: PARTAGE. — ERREUR PRÉJUDICIABLE.— 
INTENTION FIIAUDULEUSE. 

L'intention frauduleuse du prévenu est nécessaire pour 
constituer le délit de l'article 400 du Code pénal, comme 
pour constituer tout délit prévu par le Code pénal ; par 
suite si, dans une prévention de vol de récoltes, poursui-
vi par le propriétaire contre son colon partiaire, le juge 
décide, en admettant un partage préjudiciable au proprié-
taire, ce qui n'est pas étubli dans l'espèce, qu'il n'y a pas 
eu intention frauduleuse du prévenu, c'est à bon droit 
qu'il prononce son acquittement. 

Rejet du pourvoi en cassation, formé par le sieur Bar-
ny, contre l'arrêt de la Cour impériale d'Alger, chambie 
correctionnelle, du 2 janvier 1862, rendu en faveur du 
sieur Bourguignon. 

(M. Nouguier, conseiller rapporteur ; M. Savary, avo-
cat-général, conclusions conformes. Plaidant, Me Michaux 
Bellaire, avocat.) 

FOURNISSEUR DES ARMÉES. — TROMPERIE. POURSUITES. 
AUTORISATION DU GOUVERNEMENT. SOUS-TPAITANT. 

I. L'article 433 du Code pénal, qui veut que tout four-
nisseur des années de terre et de mer ne soit poursuivi 
pour tromperie dans ses fournitures qu'après k dénon-
ciation du gouvernement, est inapplicable lorsqu'il ne s'a-
git que d'un sous-traitant; d'ailleurs ce moyen ne peut 
être produit pour la première l'ois devant la Cour de cas-
sation. 
' II. Lorsqu'un arrêt déclare que ce qui a été introduit 
dans les bottes de foin fournies a une brigade de gendar-
merie n'est pas du foin, mais des herbes tellement ava-
riées qu'elles doivent être considérées comme du fumier, 
c'est à bon droit qu'il déclare le prévenu coupable du dé-
lit de tromperie sur la nature de la marchandise vendue, 
prévu par l'article 423 du Code pénal, et non sur la qua-
lité. En effet, dans ces circonstances de fait, c'est tout 
autre chose que du foin de moindre qualité qui aélé livré; 
c'est, comme dit l'arrêt, une substance corrompue, en un 
mot du véritable fumier. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Pierre 
Gentil contre l'arrêt de la Cour impériale de Meir, cham-
bre correctionnelle, du 2 avril 1862, qui l'a condamné à 
quarante jours d'emprisonnement pour tromperie. 

M. Du Bodan, conseiller rapporteur, M. Sa vary, avo-
cat-général, conclusions conformes; plaidant, Me Dareste. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1" De Elisabeth Baillot, femme Renard, condamnée par la 

Cour d'assises de l'Aube, aux travaux forcés à perpétuité pour 
empoisonnement; — 2° de Etienne Dupart (Saône-ct-Loire), 
vingt ans de travaux forcés, meurtre; — 3° de Joseph Theric 
(Bouches-du-Rhûnej, réclusion perpétuelle, viol;— 4° de 
Jean-François Roguier (Isère), deux ans d'emprisonnement, 
coups et blessures ; — 5° de Mathieu Frediani (arrêt de la 
Cour impériale de Paris, chambre correctionnelle), 50 francs 
d'amende, pour escroquerie. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE.— FABRICATION DE PIÈCES ISOLÉES. 
 RÉPARATION DE LA MACHINE BREVETÉE. 

L'industriel qui fabrique un certaia nombre d'organes 
qui concourent à la formation d'une machine brevetée, ne 
peut être réputé contrefacteur, bien qu'il soit constaté par 
ies juges du fait qu'il se livre à cette fabrication dans le 
but exclusif de les vendre pour servir de pièces de ré-
change à la machine brevetée, s'il est constaté qu'il ne fa-
brique pas toutes les pièces de cette machine, et que cel-
les qu'il vend, considérées isolément, sont dans le domat-

\ne publie et n'iont jamais été destinées jpar lui à pfbnditl 
place dans la construction de machines entières, mais 
seulement à la réparation de ces machines. 

Rejet, après un long délibéré, Ou pourvoi en cassation 
formé par le sieur Lotz, contre l'arrêt de la Cour impé-
riale de Rennes, chambre correctionnelle, du 27 novem-
bre 1861, rendu au profit du sieur Dabe, prévenu de 
contrefaçon. 

M. Du Bodan, conseiller rapporteur; M. Savary, avo-
cat-général, conclusions conformes. Plaidants : Mr Bos-
viel, avocat du demandeur, et M6 Leroux, avocat du dé-
fendeur. 

vient avec leur fils, âgé de vingt-huit ans, à ^jW***! 
ni où la femme Quenot est marchande des quatre-saisons, ci 
lemari journalier. , ,, , . v,-,t-,;tn 

Le caractère violent et emporté de 1 accusée, les 
ds d'ivrognerie de Quénot, faisaient de leur 
tMtre de querelles et de rixes fréqu nies, au milieu de 
Otelles il était échappé à la femme de s ecner ^ «_ R Uuûi 

te f.... mon couteau dans le ventre. cte je 

Bulletin du 5 juillet. 

ENTREPRENEUR MAITRE DE POSTE. — RELAIS DÉMONTÉ. 
DE MESSAGERIES. 

Lorsque l'entrepreneur de messageries poursuivi pour 
n'avoir pas payé les droits de poste, oppose l'exception que 
le relais est démonté, c'est-à-dire ne fonctionne plus, il 
appartient aux Tribunaux d'apprécier souverainement 
cette exception. (Décrets des 10 brumaire an XIV et 6 
juillet 1810 ) 

Si la Cour impériale a spécifié les faits sur lesquels 
était fondée l'exception, et qu'il en résulte qu'il y a tou-
jours au relais un nombre de chevaux suffisant pour le 
service de la poste, quoique ces chevaux ne soient pas 
toujours les mêmes, mais que l'excédant seul se trouvait 
employé à un service de messageries, c'est avec raison 
que la Cour impériale a conclu de ces faits qu'en suppo-
sant qu'il y eût contravention aux règlements émanés de 
l'administration, le relais ne pouvait néanmoins être con-
sidéré comme démonté puisqu'il fonctionnait. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Pus-
set, entrepreneur de Messageries, contre l'arrêt de la 
Cour impériale de Dijon, chambre correctionnelle, du 19 
février 1862, rendu eu faveur du siaur Lavaux, maitre 
de poste à Chalon-sur-Saône. 

M. Senéca, conseiller rapporteur; M. Savary, avocat-
général, conclusions conformes ; plaidant, M* Mazeau 
pour le demandeur, et M' Galopin pour le défendeur. 

COUR IMPERIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M de Gaujal. 

Audience du 4 juillet. 

REMÈDE SECRET. 
SANS 

M. Hogg, pharmacien, rue Castiglione, 2, se présentait 
aujourd'hui devant la Cour, sur l'appel du jugement qui 
l'a condamné le 12 mars dernier et dont voici le texte : 

PILULES A LA PEPSINE. — PRÉPARATION 
ORDONNANCE DE MÉDECIN. 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction, des débats et d'un 
procès-verbal régulier, en date du 25 janvier dernier, dressé 
par les inspec'eurs de la pharmacie, qu'il a été saisi au domi-
cile de Hogg, comme remèdes secrets, trois préparations dé-
signées sous les noms do 1° pilules à la pepsine pure ; îe pi 

,lièl'pcp^ÀTo^«tf;j,A*iuiiu>j„.r^iijiLtDaj: UhYdrygène ; 3° pilules 
Réparations ont été en outre annoncées par des prospectus"1'1^! 
par la voie des journaux ; 

« Attendu, en droit, que l'on doit comprendre sous la dé-
signation de remèdes secrets, les préparations pharmaceuti-
ques qui ne sont ni conformes au formulaire ou Codex léga-
lement rédigé et publié, ni édictées ni rendues publiques pai 
le gouvernement, conformément au décret du 18 avril 181C 
et à celui du 21 juin 1852, ni composées pour chaque cas par-
ticulier sur la prescription du médecin ; 

« Attendu que Hogg prétend que ses pilules dites à la 
pepsine puro n'étant autre chose que de la pepsine, ne sau-
raient être considérées comme une, préparation pharmaceuti-
que ; qu'à l'égard des pilules au fer réduit, et de celles au 
proto îodure ferreux, il ne les délivre que sur une ordon-
nance de médecin ; que, s'il en a été trouvé chez lui, c'est 
pirce que leur préparation, pour être faite avec soin, exige 
un laps de temps tel q-ie ces pilules ne pourraient être uti-
1 ment employées lorsque le médecin juge à propos d'en faire 
usage, si elles n'é aient préparées à l'avance ; qu'il repré-
sente à l'appui de cette asserdon plusieurs certilicats do mé-
decins ; 

« Utêndu, en ce qui concerne les pilules à la pepsim 
pure, qu'il résulte de leur analyse, faite dans une précédente 
poursuite, et que le prévenu reconnaît pouvoir s'applique: 
aux pilules dont il s'agit aujourd'hui, qu'elles ne. consti-
tuent pas un corps simple, mais qu'il entre dans leur prépa-
ration divers éléments dont la formule n'est pas au Codex ; 

« Attendu, relativement aux pilules au fer réduit et s'al-
liant au proto iodure ferreux, qu'il n'importe pas qu'elles 
soient délivrées sur une ordonnance du médecin; qu'elles ne 
sauraient être considérées comme des remèdes magistraux 
qu'autant qu'elles seraient composées sur une ordonnance 
préalable, et d'après une formule donnée pour chaque CJS 

spécial et déterminé; que si elles sont préparées à l'avance, 
et d'après une formule générale, elles tombent dans la caté-
gorie des préparations officinales soumises aux prescriptions 
du Codex ; 

» Qu'il n'est pas justifié que la formule de ces diverses pi-
lules ait été achetée par le gouvernement, ni qu'elles aient 
été approuvées et publiées conformément au décret du 21 
juin 1852; qu'il s'ensuit qu'en mettant en vente et en an-
nonçant les préparations dont il s'agit, Hogg a commis le dé-
lit prévu et puni par les articles 32 et 36 de la loi du 21 ger-
minal an XI. l'article unique de la loi du 19 pluviôse an xlll, 
et l'arrêt de règlem ntdu 23 juillet 1718; 

« Modérant la peine, 
» Condamne Hogg à 50 francs d'amende. » 

La question soumise à la Cour, ainsi qu'au Tribunal, é-
tait, comme on voil, assez grave au point de vue scientifi-
que, c'était celle de savoir s'il est formellement interdit par 
la loi, aux pharmaciens, de préparer à l'avance des mé-
dicaments non inscrits au Codex, alors même que ces mé-
dicaments ne seraient délivrés par eux que sur ordon-
nance de médecin. 

M. le conseiller Rolland de Yillargues présente le rap-
port. 

M» Campennn, avocat de M. Hogg, fait connaître que la pep-
sine est formée du suc gastrique des animaux ruminants, et 
souvent prescrit dans le traitement des maladies dites gastri-
tes. Celte substance précieuse a été découverte, il y a quelques 
années, par le docteur Corvisard ; mais pour être réduite en 
pilules, elle exige des préparations très longues et très minu-
tieuses. 

Sans doute les pharmaciens et les médecins ont le plus grand 
intérêt à ce qu'on interdise le charlatanisme, la vente et l'an-
nonce de remèdes secrets ; tout remède non inscrit au Codex 
est un remède secrei ; mais du moment où un pharmacien ne 
peut préparer pour l'usage immédiat du malade un médica-
ment nouveau, il doit lui être permis de préparer ce médica-
ment à l'avance. Si l'on admet le système du jugement, la 
plupart des substances nouvelles dont la chimie s'est enri-
chie, le chloroforme, le curare, etc , doivent êire bannis des 
pharmacies. Il y aurait un véritable danger à aller si loin 
car ce serait admettre que la loi est en opposition avec là 
raison et lo bien public. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Roussel, la Cour a confirmé le jugement dont était appel. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Gouget. 

Audience du 5 juillet. 

MEUUTRE COMMIS PAR UNE FEMME SUR SON MARI. 

Ce n'est pas dans les passions qui n'inspirent ordinaire-
ment les grands crimes qu'il faut chercher le mobile du 
meurtre commis par la femme Quénot sur son mari. Il ne 
pouvait être question entre eux de jalousie : ils étaient 
mariés depuis trente ans. La femme Quénot n'a que cin-
quante ans, mais elle paraît en avoir plus de soixante. Elle 
est'pauvrement vêiue d'une vieille robe d'indienne, sa tète 
est coiffée d'un sale mouchoir noir à petits pois blancs qui 
descend jusque sur les sourcils ; sa physionomie sèche et 
anguleuse indique parfaitement la violence ordinaire de 
sou caractère, et c'est, en effet, à cette cause, à un de ces 
em portements qui lui étaient si fréquents, qu'il faut attribuer 
le coup mortel qu'elle a porté à son mari et qui l'amène 
aujourd'hui devant le jury. 

Elle se nomme Angélique-Marie David, veuve Quénot. 
Elle a pour défenseur M' Diard, avocat. 

M. i'avocat-général Oscar du Vallée est chargé de sou-
tenir l'accusation de meurtre, qui se formule dans les ter-
mes suivants . 

Les époux Quénot, mariés depuis plus de trente ans, vi-

les 
intérieur le 

des-
ra 

Cette sinistre 
flenace était réalisée, le 6 mai dernier par la femme Quénot 

Ce jour là vers midi, à l'heure de leur repas, les époux 
Jaient seuls chez eux. La femme venait de rentrer, et trou-
ât son mari pris de boisson, elle le traita de vieux iai-
feant, vieux brigand. Son irritation s accrut bientôt, soit du 

rçWcëde son mari, soit des représailles injurieuses quelle 
' prétend avoir été exercées par lui à son égard. E le saisit sur 

U table un couteau fraîchement aiguùé, dont la lame tnan-
Haire a sept centimètres de longueur et deux centimètres de 
ligeur près de la poignée; armée de cet instiument terrible, 
ell en porta un coup violent à son mari dans la partie su-
péieure droite de la poitrine. La lame pénétra entre la pro-
mue et deuxième côte, jusqu'au lobe supérieur du poumon, 
et étermina une plaie profonde de trois centimètres et lar-
ge e deux centimètres et demi. La blessure causa une né-
morba<ne interne qui devait nécessairement entraîner la 
mot. Quénot succomba en effet à cette blessure vers deux 
heues après-midi. , 

Mis avant d'expirer Quénot eut le temps et la ; force de 
dire! plusieurs témoins : « C'est ma femme qui ma donne 
un coup de couteau, c'est elle qui m'a donné la mort. « 

Quant à la femme Quénot, après avoir frappé mortelle-
ncir, son mari, elle se préoccupa surtout de donner le chan-
ge sur son crime. Aux femmes Bourdillaud et Prudent, pre-
niers témoins accourus, elle déclara qu'elle avait fait un coup 
(3 promptitude, et quelle venait de donner un coup de poing 
àson mari. Elle s'était hâtée, pour faire disparaître les traces 
stnglantes du meurtre, de passer une chemise blanche à sa 
vittime; elle se refusa enfin à faire venir un médecin que 
le témoin Dudard dut aller chercher lui-même. Ce dernier té-
moin avait trouvé sur la commode, derrière des tasses, un 
couteau fermé, qu'il ouvrit pour remuer de l'eau sucrée des-
tinée à Quénot. H remarqua que la lame en était teinte de 
sang; il dut l'essuyer avant de s'en servir; et comme il avait 
entendu l'accusation formelle du moribond, il ne douta pas 
que ce ne lût l'arme qu'avait employée l'accusée. 

A peine Dudard fut-il sorti pour aller chercher la gendar-

siants plus tard, elle f ignit de chercher avec les autres per-
sonnes présentes l'a.me meurtrière qu'elle se réservait de 
faire disparaître. Mais on saisit ce couteau dans sa main mê-
me, au moment où elle en présentait un autre beaucoup 
moins dangereux comme étant le seul couteau qui fût chez 
elle. 

Vaincue par l'évidence des faits et après avoir do nou-
veau prétendu, sur l'interpellation du brigadier de gendar-
merie, qu'elle s'était bornée à donner un coup de poing, la 
femme Quénot avoua qu'elle avait frappé son mari avec un 
couteau, et elle reconnut l'arme dont elle s'était servie. Mais 
elle ajouta qu'elle avait été provoquée par son mari, qui lui 
aurait porté un coup de poing et une giffle, et qu'elle avait 
lancé lo couteau. 

L'instruction donne sur ces deux points un démenti caté-
gorique ài'accusée; elle ne portait aucune trace sur sa per-
sonne des prétendus sévices qu'.elle articulait, et le médecin 
a constaté que la blessure cause de la mort de Qcenot avait 
été faite par un couteau maintenu, et non projeté. 

Si Quénot avait le tort de s'adonner à l'ivrognerie, il était 
généralement connu pour être un homme motfensîf. Il en 
était tout autrement de l'accusée : elle est redoutée à Vury et 
elle a déjà été condamnée à 1 amende le 14 juin 1861, par lo 
Tribunal correctionnel de la Seine, pour coups volontaires 
portés à un voisin. 

Le caractère de l'accusée, ses menaces envers son mari, 
l'arme dont elle a fait usage, la nature et la d.rection de la 
blessure, la dissimulation dont elle a fait preuve, tout dé-
montre qu'elle a voulu donner la mort à sou mari. 

La Cour déclare qu'il sera posé comme résultant des 
débats une question de coups et blessures volontaires 
fails et portés sans intention de donner la mort et l'ayant 
cependant occasionnée. 

M" Diard présente la défense de l'accusée, et M. le pré-
sident reproduit les débats. 

Le jury a écarté la question principale de meurtre, et 
a répondu affirmativement la question posée comme ré-
sultant des débats, en accordant à l'accusée des circons-
tances atténuantes. 

La Cour, par application des articles 309, 463 et 21 du 
Code pénal, a condamné la veuve Quénot à dix aimées de 
réclusion. 

Les opérations électorales pour le renouvellement an-
nuel du Tribunal de commerce de la Seine, commencées 
mercredi, ont été terminées vendredi 4 juillet par l'élec-
tion des juges suppléants. 

Ont été élus au scrutin individuel et à la majorité des 
suffrages: 

Juges suppléants pour deux ans: MM. Chabert, Me-
lon de Pradou, Morel, Delessert fils, Bouffard, Bacot, Guil-
moto, Salmon fils. 

Juges suppléants pour un an : MM. Balaine fils, Massez, 
Guérin-Boutron. 

Sur la table des pièces à conviction on a placé les vê-
tements ensanglantes de Quénot et le couteau très court 
mais à large lame dont l'accusée s'est servi pour donner 
la mort à son mari. 

Quand les témoins se sont retirés, M. le président pro-
cède à l'interrogatoire de l'accusée : 

D. Vous étiez mariée avec Quénot depuis trente ans ? — R. 
Oui, monsieur. 

D. C'était un homme d'un caractère fort doux?— R. Fort 
doux ? c'est à-dire quand il n'était pas bu. 11 avait beaucoup 
de défauts, allez. 

D. Mais si votre mari buvait un peu trop, vous n'étiez pas 
exemple de ce vice, vous buviez aussi ? — R. (d'un ion iro-
nique.) C'est-a-dire que, loisque j'avais gagne, en travaillant 
beaucoup, une pièce do trente sous, j'aurais été la boire, 
n'est ce pas? 

D. Vous êtes signalé comme ayant un caractère violent, 
emporté? — U. Dam ! quand on me pousse, je ne dis pas. 
Si vous saviez comme j'avais de méchants voisins ! 

D. En eiï t, ce sont eux qui vous signalent comme une 
femme méchante. — R. Que voulez-vous? on n'est pas louis 
d'or. 

■ D. Vous avez été condamnée pour voie de fait sur un voi-
sin? — R. Oh! mes voisins n'avaient pas toujours raison. 
Celui dont vous parlez avait battu mon enfant; est-ce qu'il 
avait raison ? 

1». Vous lui avez lancé une pierre? — R. Tiens! pourquoi 
qu'il battait mon gaiçon? 

D. Vous excitiez votre fils contre son père? — R. Mon 
garçon n'est pas méchant ; il ne se mêlait de rien. 

D. Vous avez proféré des menaces contre votre mari? — 
R. Jamais. 

D. Vous lui avez dit : Je te f.... mon couteau dans le ven-
tre ?— R. Oh! par exemple ! j'aurais donc attendu trente 
ans, après tout ce qu'il m'avait fait. 

û. Le 6 mai, vous avez, en rentrant chez vous, trouvé vo-
tre mari un peu ivre ! — R. 11 y avait trois jours qu'il me 
faisait ce tour, que j'avais beau lui dire d'aller furner ses ha-
ricots! Donne-moi ton couteau, qua ja lui dis, j'ai faim. Là 
dessus il me le donne, en disant : u Tiens, vache, voilà mon 
couteau.» 

D. Vous l'avez appelé vieux brigand? — R. Nous ne nous 
sommes pas disputés ce jour-là. 

û. Il a déclaré, avant de mourir, que vous lui aviez pris 
son couteau pour le frapper? — R. Oh! mais, pas du tout; ça 
n'est pas ça. Il s'est levé et m'a appelée vache en me donnant 
des coups de pied et des coups de poing, et me disant : C'est 
assez bon pour toi. 

D. Vous lui avez lancé le couteau? — R. Oui. 
D. Mais sans le quitter? — R. Oh! si, j'ai lâché le couteau. 
D. Vous avez dit le contraire devant le commissaire de po -

lice? — R. J'ai dit que je ne savais pas ce que je faisais, et 
que je n'avais pas agi par méchanceté. 

D. On a conclu de vos explications que vous avez ramené 
vers TOUS la main armée du couteau, et que, tendant violem-
ment le bras, vous avez frappé votre mari. — R. (avec insou-
ciance) Que voulez-vous? 

D. Mais je veux que vous vous expliquiez? — R. Eh bien! 
le commissaire de police a raison dans ce qu'il dit. 

D. Vous avez dit que vous en vouliez à votre mari? 

R. Jamais, quoiqu'il m'ait tout mangé pour aller boire. 
M. le président : Quand le témoin Dudard a voulu aller 

chercher un médecin, vous vous y êtes opposée. Il voulait 
soigner votre mari, et vous lui avez dit : « Laisse donc ce 
vieux cochon, il est saoul. » Voilà comment vous manifestiez 
vos regrets? 

L'accusée haussa les épaules et manifeste la mauvaise hu-
meur qu'elle éprouve. 

M. ^président : Vous avez cherché à dissimuler le cou-
teau dont vous vous étiez servie: toutes vos actions... 

L'accusée : Oh ! mes actions ! 
M. le président : Tendaient à entraver les recherches de la 

justice. 

PARIS, 5 JUILLET. 

L'agence télégraphique Havas-Bullier publie la dépêche 
suivante : 

Varsovie, 4 juillet. 

Hier, à la sortie du théâtre, S. A. I. legrand-dttc Cons-
tantin a été blessé légèrement, par un coup de pistolet tiré 
à bout portant. La balle a effleuré la clavicule gauche. 

« L'assassin, qui se nomme Jaroszinski, a été arrêté 
immédiatement. , „ 

L... ocïitô UU granU-OUC, lp.lt OV^UJJVJ ûtja UUS alïuîroû 
de son gouvernement, ne laisse rien à désirer. » 

L'agence continentale transmet les dépêches suivantes 
« Cracovie, 4 juillet. 

« Un coup de pistolet a été tiré hier soir sur le grand-
duc Constantin, à Varsovie. S. A. I. a été blessée à la 
tête ; son état inspire des inquiétudes. 

« Le prince avait élé froidement reçu à son entrée au 
théâtre, parce qu'il était accompagné du général Krys-
chanowaki, ancien gouverneur militaire de Varsovie. 

« Une immense agitation règne dans la ville. » 

L'accusée se rassied, et témoigne ainsi 
que son interrogatoire a assez duré. 

On entend les témoins, et M. l'avocat-,général Oscar de 
Vallée soutient l'accusation dans les termes 
l'arrêt de renvoi. 

qu'elle trouve 

poses par 

La Conférence des avocats s'est réunie aujourd'hui sous 
la présidence de M. Jules Favre, bâtonnier. 

La question à l'ordre du jour était : « Le pouvoir exécu-
tif peut-il légalement déclarer d'utilité publique l'expro-
priation au profit d'une commune d'un cours d'eau ser-
vant aux habiiants d'une autre commune ? » 

L'affirmative a été soutenue par MM. de Tourville et 
Charpeutier. 

La négative par MM. Pelleaut St-Agnant et Lanne. 
Après le résumé de M. le président, la Conférence, con-

sultée, a adopté la négative à une grande majorité. 
M. Charks Bigot, secrétaire, a lu un rapport sur la 

question suivante : 
« Le destinataire de lettres missives a-t-il le droit de 

les publier sans le consentement de l'auteur ou de ses hé-
ritiers? » 

— Louis Terrier est un nouvelliste, nouvelliste de la 
pire espèce, alarmiste, terroriste. Selon lui, la récolte doit 
toujours manquer, les touneaux seront vides, le choléra 
est à nos portes, le commerce bat de l'aile, la confiance 
est perdue, et si trois gamins se moquent d'un ivrogne 
battant le pavé de la rue, c'est la conspiration, c'est l'é-
meute, c'est la révolution. 

Quelque soit le milieu dans lequel coassent ces oiseaux 
de mauvais présages, et bien que percés à jour par une 
minorité intelligente, les trembleurs, les intrigants et les 
imbéciles leur l'ont toujours cortège; il est bien rare que 
les majorités ne se recrutent pas dans eus trois catégories. 

Louis Terrier est ouvrier. C'était uu samedi. Tous ses 
camarades et lui étaient assemblés devant la porte de l'a-
telier pour y attendre le patron qui devait faire tomber 
sur eux cette pluie rafraîchissante, après quinze jours de 
sueur , qu'on appelle la paye. 

« La paye! dit Terrier à haute voix, il y a danger 
qu'elle se fera attendre aujourd'hui ! — Et le motif? dit un 
ouvrier raisonnable, qui n'avait pas foi eu Terrier. — Le 
motif, répond Terrier, c'est qu'il est déjà sept heures un 
quart et qu'on ne se presse pas de nous renvoyer. — 11 
faut le temps de faire les comptes. — Oui, ils seront longs 
à faire les comptes; mais si ce n'était pas les comptes qui 
manquent, si c'était autre chose?—Qu'est-ce que tu veux 
dire, bonne langue? - Quand on prend ies travaux au ra-
bais, on a beau ne pas payer cher les ouvriers, il faut de 
l'argent pour les payer, et comme le bénéfice n'y est pas, 
on en cherche. — Est-ce que tu veux dire qu'on ne nous 
payera pas aujourd'hui ? — Qui vivra verra. » 

Il n'en fallut pas davantage à la majorité pour lui met-
tre la puce à l'oreille; elle Ut entendre d'abord une sour-
de rumeur, puis des craintes, puis des plaintes, puis des 
cris d'impatience; ce que voyant l'honnête interlocuteur 
de Terrier, lui aussi s'impatienta, et apostrophant dûre-
ment l'alarmiste, voulut lui imposer silence. Mais Terrier, 
se sentant soutenu, fit le rodomout, soutint plus hardi-
ment sa thèse, et la chose en vint à ce point que Clément, 
le prenant par les épaules, voulut le faire sortir de la 
cour. Au moment où Terrier se débattait sous les étreintes 
de Clément et que la porte de l'atelier s'ouvrait et laissait 
voir le contre-maître un sac d'écus à la main, on enten-
dait un soufflet retentir, et Clément s'écrier : « Tiens, 
vermine! reçois ça avant de recevoir ta paye, tu as mieux 
gagné l'un que l'autre ! » 

A ces mots, la majorité, la main pleine d'écus, se re-
tourne vers Clément ; on applaudit à sa haute raison, à 
son mâle courage; ce que voyant, Terrier va chez le com-
missaire de police et porte une plainte en voies de fait et 
violences commises sur sa personne, en concluant à 300 fr. 
de dommages-intérêts. 

Le procès est venu se débattre aujourd'hui en police 
correctionnelle. 

Clément n'a pas nié avoir perdu patience aux paroles 
extravagantes de Terrier, et l'avoir un peu malmeue, 
mais comme il ne lui a causé ni blessures ni incapacité de 
travail, le Tribunal ne l'a condamné qu'à 25 fr. d'amende 
et aux dépens pour tous dommages-intérêts. 

— Une physiologie de la nourrice sur lieu, aurait bien 
ici sa place, oommj préparation au procès qui va suivre, 
mais elle a été faite si souvent! Les exigences de ce mam-
mifère ont donné lieu à tant de vaudevilles, que nou» 
n'aurions rien de nouveau à dire : bornons-nous don 
au fait du procès. ^ 

Et qu'un seul vous apprenne à les connaître tous : « 
uno disce omnes (pour parler la langue de Virgile). 1 

Notre nourrice a porté une plainte en arrestation i * 
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contre une dame du meilleur monde, ayant grand 
t'de fortune et de maison, et forcée de répoudre à la 

^talion de compara i ire en police correctionnelle; pour 
C-.lrt il lui a f'»llu quitter la campagne qu'elle habile; son 
Rendre, qui n'est pas dans la cause, mais qui a cru devoir 
protéger de sa présence sa belle-mère, est revenu dus 
eairx wui exprès ■ 

Quant à la nourrice, elle, après avoir prêche pour sou 
saint", dans la plainte qu'elle a portée, elle n'a pas jugé à 
pronès de se présenter, et défaut est donné contre elle. 

La dame objet de la plainte s'avauce à la barre; c'est 

uDe
 fort belle personne et fort distinguée, et grand est l'c-

louflciiieiit quand on apprend qu'elle est la grand'mère, et 
non la mère du nourrisson; eil<- pourrait parfaitement por-
ter ce dernier titre, avec ses trente-six ans, ses che-
veux noirs magnifiques, sa faîelieur et sa tournure. 

Elle nie avoir donné l'ordre d'arrêter la plaignante, qui 
initiait la maison en emportant sa mplle; elle a donné 
] ordre de l'aire arrêter la malle, ce qui est bien différent 
fit l'interrogatoire des témoins porie exclusivement sur 
celte confusion, qui, malgré les dépositions, reste encore 
à l'état de problème; le dernier entendu n'était pas fait 
pour jeter la lumière ; qu'on en juge. 

M. le président : Que savez vous? 
Le témoin (s'intallant avec importance): Voilà, mon-

sieur le président, madame m'a dit un jour que son petit-
fils n'allait pas très bien (le témoin s'arrête). 

M. le président : Eh bien ! continuez. 
Le témoin : Voilà tout ce que je sais. 
M. 'teprésident : Quel rapport cela a-t-il avec la cause? 
Le témoin : Ah ! ça n'est pas mon affaire. 
M. le président • Vous ne savez rien relativement à une 

m&Le témoin écarte les bras et hausse les épaules en signe 
de négation. . , . 

M. le président : Vous ne savez rien relativement a une 
arrestation? 

Môme pantomime du témoin. 
M. le président : Aiiez vous asseoir. 
Le témoin : Vous concevez, moi je dis ce que je sais. 
M. le président : Vous ne savez rien. 
Nouvelle pantomime du témoin. 
M. Carraby,avocat, fait connaître au Tribunal que la nour-

rice avait reçu 80 fr. d'avance. A peine installée auprès de 
son nourrisson, elle demande une rob.;, on lui donne l'étoffe 
d'une robe; quand elle a l'étoile, elle demande les fournitu-
res et le prix de la façon. Ma cliente, dit le défenseur, qui 
connaît les exigences des nourrices, a voulu arrêter à sondé-
but l'exploitation déjà menaçante ; ce que la nourrice de-
mandait fut refusé; alors la situation devint impossible, le lait 
de la nourrice tournait (c'est l'usage); aux observations, elle 
répondait par dos injures; bref elle voulut quitter la maison ; 
oa y consentit, mais on exigea qu'elle rendit les 80 fr. avan-
cés'; elle s'y refusa ; on consulta le juge ne paix, et ce magis-
trat autorisa ma cliente à retenir la malle de la nourrice jus-
qu'à restitution de 80 fr. Cette femme passant outre, fit enle-
ver sa malle : de là l'ordre donné; et si les sergents de ville 
ont arrêté la nourrice, c'est 'que l'ordre a été mal transmis. 

Dans ces circonstances, le défenseur, après avoir dit que sa 
cliente a dû venir tout exprès à Paris pour répondre à la ci-
tation, et son gendre quitter les eaux, où il était pour sa 
gan é, déclare former une demande reconventionnelle à fins 
de dommages-intérêts, et il demande une somme de 30 fr., 
non pour les 30 fr., mais comme une juste punition à infliger 
à la nourrice. 

M. l'avoeat impérial requiert le renvoi des fins de la ci-
tition et l'adjudication des dommages-intérês demandés 
recoûvectionneilemeut. 

Le Tribunal a fait droit à ces réquisitions. 

—■ On nous prie d'annoncer qu'une réunion prépara-
toire des avocats qui doivent plaider dans l'affairé de la 
6" chambre, dont les débats commenceront lundi 7 cou-
rant, aura lieu le même jour, à huit heures du matin, chez 
M« Crémieux. 

DÉPARTEMENTS. 

OISE. — Le 16 juin dernier, les femmes Pptelte et Bar-
doulet, mauouvrières à Compiègue, se reposaient sur le 
bord d'uu chemin, dans la forêt de Compicgnc, tout près 
de la roule du Puits-du-Roi, lorsqu'elles aperçurent ve-
nir vers elles deux jeunes gens qu elles reconnurent pour 
être le sieur Dutuout, maçon, et Louis-Victor Del'oulioy, 
dit Cocu, âgé de vingt-deux ans, tailleur de pierres à 
Compiègue. 

Ces jeunes gens s'assirent auprès des deux femmes que 
nous avons nommées plus haut, et Defoulloy commença 
bientôt par vouloir embrasser la femme Potelle. Cette 
dernière, qui est une l'ois plus âgée que Defoulloy, le pria 

de la laisser tranquille ; cependant elle ne se fâcha pas, et 
plaisanta pendant quelques minutes avec lui. Voyaut en-
suite que Defoulloy se permettait de lui faire des aitou-
chements, elle voulut s'en aller ; mais ce jeune homme la 
prit dans ses bras et l'entraîna dans un taillis à une di-
ziine de mètres du chemin et de l'endroit où étaient 
Dumont et la femme Bardoulet. 

Ce qui se passa là, la femme Potelle seule peut le dire, 
et d'après sa déclaration elle aurait eu à se défendre 
pendant environ un quart d'heure contre les attaques in-
décentes et brutales de Dnl'oulloy qui ne l'aurait laissée 
tranquille que lorsque La femme Bardoulet et Dumont, at-
tiaés par ses cris de détresse, accoururent à sou secours. 

Un fait certain, c'est que ces deux dernières personnes 
trouvèrent la femme Potelle dans un état alarmant par 
suite de la lutte qu'elle disait avoir soutenue pour repous-
ser les tentatives odieuses dont elle avait été l'objet. 

Defoulloy a comparu à celte audience sous la prévention 
d'outrage public à la pudeur ; il a nié tous les faits à sa 
charge, et il a soutenu (jue dans la circonstance incrimi-
née il n'avait pas dépassé les limites de La plaisanterie 
avec la femme Potelle qu'il connaissait depuis longtemps. 

Le Tribunal n'a pas ajouté foi aux assertions de De-
foulloy, qu'il a condamné à deux mois de prison et aux 
dépens. 

— AISNE. — La fête de Château-Thierry a été traversée 
par un accident terrible. Dimanche soir, les portes du 
châ'eau étaient restées ouvertes [et les sociétés chorales 
visitaient ce vieux débris de la féodalité, lorsqu'un indi-
vfdu sortit précipitamment de l'un des souterrains en j 
criant : Au secours ! On accourut à ses crts, et cet homme 
raconta que son camarade venait de se laisser choir dans 
un puits qui se trouve au fond du souterrain. On organisa 
aussitôt des secours, un médecin fut mandé, et M. Ma-
gnac, coiffeur, s'offrit pour descendre dans ce précipice. 
Ce courageux citoyen fut descendu à l'aide de cordes, et 
parvint, non sans "danger, à cause de l'air méphytique qui 
régnait dans celte horrible fosse, à ramener le malheu-
reux qui n'était plus qu'un cadavre. Il avait eu le crâne 
brisé. On le transporta à l'Hôtel-Dieu, et là il fut reconnu 
pour être un ancien lapidaire de Paris, actuellement ren-
tier, domicilié à Epieds. 

ETRANGER 

ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, le 21 juin 
1862 : 

« Le steamer Ocean-Queen, qui vient d'arriver de 
la Nouvelle-Orléans, a apporté le récit de l'exécution 
de Williams B. Numford, condamné à être pendu 
pour avoir abattu le drapeau fédéral qu'on avait ar-
boré sur l'hôtel de la Monnaie. Vous • savez que 
la métropole de la Louisiane est acttie lement pla-
cée sous le régime militaire. Le général Butler, qui com-
mande les forces nationales à la Nouvelle Orléans, a dû, 
en raison des dispositions séparatistes manifestées par la 
majorité des habitants de celte ville, prendre des mesures 
très rigoureuses pour faire respecter l'autorité et le gou-
vernement qu'il représente. Dans les circonstances ac-
tuelles, au moment où l'esprit de révolte fermente de tous 
côtés, quand les officiers et soldats fédéraux sont ex-
posés continuellement aux insultes les plus offensan-
tes de la part des dames elles-mêmes, il a cru néces-
saire de faire un exemple à l'effet de punir d'une manière 
éclatante l'outrage dont Williams Huinford s'était rendu 
coupable envers le drapeau de l'Union. 

« Malgré les sollicitations pressantes des amis du con-
damné, le général Butler s'est montré inflexible. Il n'a 
pas voulu user d'indulgence, de crainte qu'on ne prît sa 
conduite pour de la faiblesse. 11 est temps que les enne-
mis de la République sachent qu'elle est assez puissante 
pour châtier leurs menées et leurs insultes. Le malheu-
reux Humford devait donc périr sur un échafaud. 

« L'altitude de cet homme dans sa prison a été pleine 
de fermeté et de courage. Quand on lui a appris que tout 
espoir de pardon était évanoui, et que l'autorité militaire 
se montrait implacable dans ses rigueurs, il u'a pas laissé 
voir la moindre émotion. « Eh bien ! a-t-il dit, puisqu'il 
unit que je meure, je saurai mourir en homme du Sud! » 
Tout en avouant hautement et avec liberté ses sentiments 
séparatistes, il n'a cessé jusqu'au dernier moment de se 
déclarer innocent de l'acte dont il était accusé; 

« Humford a refusé de recevoir les consolations reli-
gieuses de plusieurs ministres qui sont venus lui offrir 
leur assistance et leurs prières, o J'ai ma religion, et gui-
dé par ma conscience, j'ai traversé, sans faire mal à per-
sonne les épreuves les plus terribles de la vie; soutenu 

par la même force, j'affronterai sans pâlir la mort ignomi-
nieuse qu'on me prépare. ■ Il a consenti cependant à se 
laisser aee nnpagner à l'échafaud par un mi .islre, et cela 
dai s Lu but do prouver solennellement que ses sentiments 
n'étaient pas irréligieux. 

« Ses adieux avec sa femme et ses trois enfants ont été 
pleins de douleur et de larmes. Humforl, milgré l'éner-
gie extraordinaire de sa nature, en pro ligu mt ses der-
nières caresses à sa fille aînée, charmante .jeune fille de 
quinze ans, u'a pu maîtriser sou émotion paternelle. «Oh ! 
est-il cruel de quitter pour toujours ceux qu'où aime ! » 
Sentant que sou courage allait lui faire défaut, il s'est ar-
raché aux embrassemeiits de sa famille. 

« A partir de ce moment, le condamné a attendu la 
mort avec un calme incroyable. Il causait avec les per-
sonnes qui l'entouraient avec une liberté d'esprit com-
plète. Sa voix ne trahissait pas la plus petite altération. 

i L'autoriié militaire, par des raisons politiques qu'il 
e?t facile de comprendre, a donné uu éclat extraordinaire 
à l'exécution de Humford. De nombreuses troupes l'ont 
escorté à l'échafaud, qui avait été dressé en face de l'hôtel 
de la Monnaie'. Là où l'outrage avait été commis, là même 
devait avoir lieu la réparation. 

« Sur tout le parcours du fatal cortège se pressait une 
foule immense de curieux. Devant l'hôtel de la Monnaie, 
il y avait au moins dix mille spectateurs. L'attitude de 
celte foule était sympathique au condamné. Par suite des 
mesures de police prises par le général Butler, et à cause 
du vaste déploiement de forces militaires, le peuple a été 
obligé de contenir ses sentiments. 

t Humford une fois sur l'échafaud, a prononcé un dis-
cours dans lequel il s'est contenté de protester de son in-
nocence. Il s'est livré ensuite aux exécuteurs. Il est mort 
avec le courage d'un martyr. Son agonie a été très longue 
et très douloureuse. 

« Les spectateurs de cette scène tragique se sont retirés 
d ms le plus profond silence, un grand nombre de femmes 
versant des larmes. Les séparatistes considèrent Humford 
comme une importante victime sacrifiée sur l'autel de la 
vengeance et de l'ambition du Nord. 

« Le supplicié était âgé de quarante-deux ans. U ap-
partenait à une famille très honorable de la Caroline du 
Nord: K avait eu, il y a quelques aunées, une fortune con-
sidérable qu'il avait perdue au jeu. 

« Le même steamer Ocean-Queen avait au nombre de 
ses passagers M. Pierre Soulé, ancien sénateur des Etats-
Un s. En vertu d'un ordre du eénéral Butler, ce citoyen 
distingué, qui exerce une influence très grande on Loui-
siane a été arrêté comme coupable de menées réparalis-
tes. Il est accusé d'avoir été le président d'une société-
secrète ayant pour but de défend, e par tous les moyens 
les plus énergiques la cause du gouvernement confédéré. 

« M. Pierre Soulé et M. Marzareau, shériff de la Nou-
velle-Orléans, également prisonnier p iitique, ont été 
transférés, quelques heures après leur arrivée, à New-
York, au fort Lafayelte, la Bastille de ce pays-ci. » 
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ë ©/© i Au comPtant>e"c- 68 35.— Baisse • 05 c. ! j Fin courant, — 68 50. —-- hausse « 05 c. 

a a,« f Au comptant,D«c. 97 25.— Hausse « 25 o. 
*ilri Fin courant, — 

1" cours. Plus haut. Plus bas. Dern.couri 
3 0l0 comptant .... 68 35 68 35 68 25 68 35 
Id. lin courant . 68 40 68 50 68 40 68 50 

4 1|2 OU), comptant 97 25 97 25 97 20 96 25 
Id. fin courant.. . — — — — — — — —■ 

\ t|2 ancien, compt. 
4 OçO, comptant.... — — — — — — — — 
Banque do Franco.. 3140 — 

ACTIONS. 

Dern. cours Dern. cours, 
comptant comptant. 

"l Sud-Autrich.-Lombard 60 8 75 
Crédit indust. et oomm. 633 75 | 

, 827 50 . 416 25 
Comptoi r d'escompte.. 6S2 50 Romains. . 338 25 
Orléans. . , 127.S 560 — 
Nord, aDcionnes.... .. 10(6 25 Séville à Xérès. . 415 — 

Nord de l'Espagne... . 481) — 
2. Sarrajrussc i> Barcelone. 312 50 

Lyon-Méditerranée. ... 1(18 T 50 Cordoue _ 
75 Caisse Mires .. 61 25 

... «3 75 I ftini.'ul.l 38 llivoli .. 
arisienne .. 

160 — 
Genève. . 3 5 Gai, O 1 i. 121,0 — 
DauphU i .T— 
Ardcnnes anciennes... 410 Omnibus de Paris. . .. '(90 — _ nouvelles. 1 - de Londres .. 62 50 
Bessêjres — C1 imp. des Voitures.. 65 — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, i 
comptant. | 

Obl.foncièr. 1000f.3 O|0 — — | 
— — 600 f.4 O[0 483 75 | 
— — 500f.3 0[0 | 

Obligat. comm1", i ( [ .. 421 25 | 
Ville de Pans, 6 0[0 1852 | 

— — 1855 47 2 50 | 
— — 1800 470 — | 

Seine 1857 22t 60 | 
Orléans 4 0|l) | 

— nouvelles — — | 
— 3 O|0 305 -1 

Rouen j 
— nouvelles — — j 

Havre 
— nouvelles — — | 

Lyon-Méditerranée 625 — | 
— 3 0l0 | 

Paris à Lyon — — | 
— 3 0|0 312 50 | 

Nord. , 806 Jà i 
KhOne 5 0(0 ' | 

— 3 0[0 602 50 | 

Dern. cours, 
comptant. 

Ouest 
— 3 0i0 301 2S 

Est, 62-54-66, 500 fr... 4 >7 60 
— 3 0i0..-. 300 — 

Strasbourg à Bàle — — 
Grand Central 3 2 60 
Lyon à Genève il)8 75 

— nouvelle». 300 -— 
Bourbonnais 31 5 — 
Midi 3ii0 — 
Ardennes -.. 298 75 
Dauphiné 300 — 
Beeséges à Alais — — 
Cheiii. autrichiens 3 0|0. 270 — 
LomPard-Vénilien 262 10 
Saragosse — — 
Romains 231 75 
Cordoue à Séville 248 75 
Séville à Xérès — — 
Sarragosse à Pampelune. 257 60 
Nord de l'Espagne 262 50 
Docks de Marseille — — 

Ce qui a le plus vivement excité l'étonnement et l'ad-
miration des ambassadeurs japonais, c'est surtout la 
beauté, le fini et la perfection des dents inaltérables FAT-

TET, ainsi que l'extrême facilité avec laquelle toute per-
sonne peut elle même les ôter et les placer. 

On peut voir tous les jours ces pièces au cabinet de l'in-
venteur, 255, rue Saint-Honoré. 

— OPÉRA. — Lundi 7, pour les représentations de M"" Pe-
tipa, le Diable à quatre, ballet en deux actes et quaire ta-
bleaux, dansé par MMCS Petipa, Zina, MM. Petipa, Berthier, 
Coralli. — On commencera par La Zacarilla, opéra en un acte, 
chanté par M'"E» de Taisy, Gadfrend, MM. GJUIOII, Borchards 

— Dimanche, au Théâtre-Français, la Fiammina, comédie 
en quatre actes, de M. Mario Uchard; Corneille à la buite 
Saint-Roch, comédie en un acte, en vers, de M. Edouard 
Fournier, et les Projets de ma tante, comédie en un acte, do 
M. Henri Nlcolle. Les principaux rôles seront joués par MM. 
(j.'ffaoy, Delaunay, Moubant, Dressant, Talbot, Worms, Barré, 
E. Provost, Coquelin, M™" Judith, Nathalie, Figeac, Jouassain, 
Marie Rover et Ponsin. 

— A l'Opéra-Comique, le Maçon, Maître Pathelin et les 
Rendez-vous bourgeois, un des spectacles les plus amusants 
qui puissent être offerts à la curiosité du public. — Demain 
lundi, reprise d'Haydée. — Les 25e, 26' et 27e représentations 
do Laila ltoukh et Rose et Colas auront lieu mardi, jeudi et 
samedi. 

— Aujourd'hui, au Gymnase, lre représentation (reprist) 
d'un Fils de famille, de MM. B.iyard et de Biéville, j.me par 
MM. Lafontaine, L"sueur, B?rtun, Landrol, M'NOS Guéri Le-
sueur, Mélaniw, Fromentin; le Premier pas, par M. Lesueur, 
Dsrval, Dieudonné, MMES Chéri-Lesueur, Automne, et le Col-
lier de Perles, par M11" Delaporte, MM. Kinie, Landrol, Ber-
ton. 

— Tout Paris se donne rendez-vous à l'Ambigu pour ap-
plaudir Bocage dans les Beaux Messieurs de Buis-Doré, de 
Georges Sand et Paul Meurice. Jamais le grand comédiatt 
n'avait été si noble et si touchant à la fois, li est adinirable-
secondé par MM. Bondois, Gastellano, M'1-' Adèle Page et Jane 
Essler. 

— Bal au Casino d'Asnières les jeudis et dimanches. — 
Dix minutes de Paris au Casino par le chemin de fer de 
l'Ouest. — Départs toutes les demi-heures, à l'heure et à la 
demie. 

SPECTACLES DU 6 JUILLET. 
OPÉRA. — 
FRANÇAIS. — La Fiammina, les Projets de ma Tante. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Maçon, Maître Pathelin. 
VAUDEVILLE. — Delphine Gerbet. 
VARIÉTÉS. — Un" Semaine à Londres. 
GYMNASE. — Un Fils de famille, le Collier de perles. , 
PALAIS-ROYAL. — Danaé et sa bonue, la Corde sensible. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Antony. 
AMBIGU. — L.js Beaux Messieurs de Bois-Doré. 
GAITÉ. — Le Canal Saint-Martin. 
CIRQUE-IMPÉRIAL. — Rothomago. 
FOLIES. — 300 fr. les premières, D.mx Anglais. 
BEAUMARCHAIS. — Les Nuits de la Place Royale en 1640. 
THÉATRE-DÈJAZET. — Les Prés Saint-Gervais. 
OKI.ASSEMENTS-I'OMIOUES. — La Fanfare, le Hussird. 
TH. DES CH-MPS EUSSES (8 h.) — La Cigale et la Fourmi. 
CIRÇIUE D i. L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres a « ti. Ou soir. 

HIPPODROME. — Exercices équestres les dimanches, mardis, 
jeudis et, samedis à trois heures, 

JARDIN MAIIILI.E. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanche. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mer-
credis, vendredis et dimanches. 

CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES. — Tous les soirs de 8 à 11 h. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

FERMES DANS LA SElffE~l.WÊRIEljRE 
Etude de SI« GtULLSEK, avoué à Paris, 

rue du Mont-Thabor, 12. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 6 août 

prochain, 
i* Des du château et de trois 

VBBMBS à Quevillon, près Rouen. Mises à prix 
40 000 fr. et 250,000 fr. 
••H S'a* rERMKS et CHATEAU de Tonne-
vnie, a Bourville, arrondissement d'Yvetot. Mises 
1 Prix : 170,000 fr., 100,000 fr. et 40,000 fr. 

i*Vinq FERMES et RÉSERVES, à Saint-
Aumn le-Cauf, près Dieppe. Mises à prix : 180.000 
S"« A^°?° fr-> 90>000 fr-. 5°.°00 fr-. 75,000 fr. 
*** TO,(J00 fr. 

4» Une FERME à Saint-Aubin-sur-Mer, une 
un nAd

A4ulberville> Près Dieppe. Mises à prix 
loO.OOO fr. et 80,000 fr. 

Dépendant de la succession de Mms la duchesse 
°e htz-James. 

S'adresser à Paris, à M" GAU^EIER et Mar-
4uis, avoues ; à M" Fabre et Demonts, notaires ; 
t» ï ?'r} M° LePrévost de la Moissonnière, no-
U ri ! Ul^PPe> à M° Lauel> notaire; a Fontaine-Ie"nun, a M* Giffard, notaire. (3619) 

v TERRES A BOilOGSE 
ttude de M" CîAlifLElER, avoué à Paris, 
y rue du Mont-Thabor, 12. 

iuïu ,V-,U ïribuual de la Seine, le samedi 26 
J>.-i,» ' en trois lots> 

M , RHA,:%* sis à Boulogne (Seine). 
S;adrp«a pnx : 6'0Û0 fr- 7-000 fr-. 1-000 fr. auresser : audit M* QACLEIE», et à M 

mises à prix de 100,000 fr., 120,000 fr., 210,000 fr., 
130,000 fr. et 40,000 fr. 

Dépendant de la succession de M""1 la duchesse 
de Fiiz-James. 

S'adresser : audit M« diAl'ELIER, et à M» 
Marquis, avoués; à M"Fabre et Demonts, notaires 

Paris ; à M" Pimont, notaire à Bretteville-sur-
Laize. (3618) 

RUE 
DU PETIT-CARREAU 

Etude de M" VICilER, avoué 
quai Voltaire, 17. 

Vente, aux criées de la Seine, le samedi 2C juil-
let 1862, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Pi'tit-
Carreau, 35 (ancien 37). Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser: 1" à Sî« VSSîBER, avoué poursui-
ant; 2" à M» Lefébure de Saint-Maur, avoué co-

licitant, demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-
Eustache, 45 ; 3° à Me Du Rousset, notaire, rue 
Jacob, 48; 4° à M» Lefébure de Saint-Maur, no-
taire, rue Neuve-Saint-Eustacbe, 45. (3620) 

MSi7STSe':-auJii M
 GACI/EÏEB', ei Bl Renoir, avoués. (3616) 

HOTEL, MAISON ET FERMES 
wude de M« GAULLIER, avoué à Paris, 

Vente ™e,Qu Mont-Thabor, 12. 
Prochain ^ Palais-Qe-Justice, à Paris, le 2 août 

^
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250,000 fr**1*0* fUe PaSevin. 3- Mise à prix 

Q^lylK?3*aES et du CHATEAU de 
W» 'y, a Brettevdle-sur-Laize (Calvados), sur les 

?> Mise à prix, outre les charges : 40,000 fr. 
S'adresser : 1° à Me Meuret, avoué, rue Ber-

gère, 25, poursuivant la vente ; 
2° Audit M6 BOISSEU, dépositaire du cahier 

des chargts; 
3' A M. Devin, syndic de la faillite, rue de l'B-

chiqnier, 12. (3617)* 

mm A PARIS 
à Paris, 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

MlkM DËSCHATELL1ERS 
Etude de M» EEJAHIHXIER, avoué à Gien 

(Loiret). 
Adjudication, en l'étude de M' DACiORET 

uotaire à Gien, le 20 juillet 1862, 
Du flOMAIH'E des Chatelliers, contenant 462 

hectares, situé sur la commune des Choux, près 
Gien. 

Mise à prix : 35,000 fr. 
S'adresser à Gien : 1* à H« RAGORET, no-

taire ; 
2° A M« LEJARDI\IEB, avoué poursui 

vant : 
3« A Me Amand, avoué colicitant. (3579) 

SOCIÉTÉ ANONYME DU 

CÎI.1RBKAÎJE LONGTHRNE-FERRAND 
A ELOUGES (BELGIQUE). 

Emprunt de 400,000 francs. 
Amortissement de 80 obligations. 

MM. les porteurs d'obligations sont informés 
que, par suite du tirage au sort fait en assemblée 
générale du 23 juin courant, les 80 obligations 
suivantes sont remboursables au taux de 500 fr. 
à partir du 1" juillet 1862 et cessent de porter 
intérêt. 

La réunion se tiendra dans une des salles de la 
compagnie d'Orléans, rue de Ciichy, 19. 

Les cartes d'admission à cette assemblée se-
ront délivrées contre le dépôt des titres au por-
teur, qui a lieu dans les hureaux de la compa-
gnie d Orléans, rue de Clichy, 19, tous les jours, 
de dix à deux heures, jusqu'à la veille de l'as-
semblée. 

Les propriétaires d'obligations nominatives se-
ront admis à cette assemblée sur la simple pré-
sentation de leur titre. 

Les commissaires, 
(5165) DAVID, BONN£T, BARBIER STE-MARIS. 

11 185 283 397' 454 518 610 684 
12 186 288 405 467 522 616 689 
46 189 289 408 484 527 636 711 
48 190 319 418 488 546 640 730 
71 192 322 419 491 555 648 731 
86 199 337 422 495 556 .654 732 

125 236 352 I 433 498 565 662 740 
148 253 356 1 438 501 581 681 745 
163" ,268 389 S 444 514 590 682 747 
164 k282 396 i 450 516 609 683 790 

Ces obligations, de même que les coupons d'in 
térêts dudit emprunt et de cylui de 300,000 fr. 
échus au 30 juin courant, sont payables : 

À Bruxelles, chez M. Aug. Michiels, rue du 
Commerce, 75 ; 

A Paris, chez M- Pitat, rue de Chabrol, 47; 
A Mons, chez M. V. Dessigny, banquier; 
A Elouges, au siège de la société. 
Elouges, le 26 juin 1862. 

Le directeur-gérant, 
L. LEFEVRE. 

Ventes mobilières. 

ÉTABLISSE». DE LIMONADIER 
Adjudication, après faillit*1, le 21 juillet 186 

heure de midi, en l'étude de M' BOISSEU, 
notaire à Paris, rue Saint-Lazare, 93, 

D'un grand établissement de UIMOXAREER. 
connu sous le nom de Café du Hameau, avec 
joli jardin, sis à Paris, boulevard Saint-Martin, 9. 

Le prix du loy«r est fort avantageux. 

FACTAGE PARISIEN 
MM. les souscripteurs da la compagnie centrale 

du Fartage Parisien sont invités à se réunir 
au siège provisoire de la société, rue de Proven-
ce, 58, le lundi 21 juillet, à trois heures de l'a-
près-midi. ' (5166) 

PiR 
AL PAIIIMVW r- St-Marc-Feydeau, 7. En-
DES LULl Ulli5 caissem', escompte de. tous 

coupons. Avances sur titres, mêmes nos rendus. 
(5105) 

OBLIGATIONS 

DE L'ANCIENNE CIE D'ORSAY 
Le nombre d'obligations nécessaire pour 

constitution régulière de l'assemblée n'ayant pas 
été atteint dans la réunion indiquée pour le 5 juil-
let, MM. les propriétaires d'obligations (1" série) 
de l'ancienne compagnie du Cbemln aè fer 
tle Paris à Orsay sont convoqués de nou 
veau en assemblée générale pour le samedi 1 
juillet prochain, à midi très précis, à l'effet de 
procéder au tirage de 50 obligations à amortir en 
1862. 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite parle traitement de M"" Lachapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 h., rue Mont-
Thabor, 27, près les Tuileries. 

MLAD^ 
constatées par le traitement du docteur JOANNARD, 
fauboura; Poissonnière, 74, de 1 heure à 4 heures. 

ÉCLAIRAGE A LA LICILINE 
Nouveau liquide sans odeur. ECONOMIE 50 p. 100. 
Pour appartements, établissements publics, etc. 

COHEN et CE, rue d'Hauteville, 66, à Paris. 
Détail: MaisonLELONG, boul. Bonne-Nouvelle, 31 

l"u 1 U"ll)i!jïilJ 1 V puces, punaises, fourmis 
t de. tous les insectes. Emploi facile. Rue Rivoli, 

6S. Prix : 50 c. — Se méfier des contrefaçons. 

ROB BOYYEAU-LAFFECTEUR 
Le Rob végétal du docteur Boyveau-Lalfecteur, 

seul autorisé et garanti véritable par la signature 
GIRAUDEAU-SAINT-GERVAIS, est bien supérieur aux 
sirops de Guisinicr, de Larrey et de salsepareille. 
H guérit radicalement, sans mercure, les affec-
tions de la peau, les dartres, les scrofules, les 
suites de gale, les ulcères et les accidents pro-
venant de couches, de l'âge critique et p.de 1 à." 
creté des humeurs. Ce Rob est surtout re-
commandé contre les maladies contagieuses ré-
centes, invétérées ou rebelles au copahu, au 
mercure et à l'iodure de potassium. — Consul-
tations gratuites par correspondance, au cabi-
net du docteur Giraudeau Saint-Gervais, rue 
Richer, 12, à Paris. 

Dépôt chez tous les pharmaciens et droguistes 
de la France et de l'étranger. (*) 

l/ITTà! I\li,-^T!?rî/ chute des Cheveux, Cal-lIlALLlîj" ' 1 Ain. ritie,Alopécie, prompts 
résultats. 9 rapports méd. Le H. 20 fr. Boul. Sébas-
topol, 39 (près la rua Rivoli) et dans t. les villes. 

*(4641) 

ORF 
à f KxpomitiMn. univtrMlIt <C« IISS. 

Argentée et dorée par tel procédé* électro-chimique», 

PAVILLON DE HANOVRE 
U, boulevard Aet italiens, li 

XSÂISO"? DE VENTE 
W TIOHU IT Cf. V 
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CHEMINS DE FER 
.'. KORI». PARIS A LONDRES. SIX DÉPARTS 

ME JOUIt. 

Services directs à grande vitesse. Service à prix réduits 

CALAIS ET DOUVRES. 
TRAVERSÉE DU DETROIT 

en 1 h. 3/4. 

2 Trains express (t'« classe) 
tous les jour» 

Départ de Pari» 

à 7 h. 20' matin, — et 7 h. 35' soir, 

Arrivée à Iiondres 

par le South -Eastern raihvay 
(London Bridge terminus) 

à 5 h. 45' soir, — et 6 h. 30' matin 

Arrivée à Xiondres 

par le Chatham raihvay 
(Victoria west end station) 

à 6 h. 15'soir,—et 6 h. 45' matin 

PAR BOULOGNE ET FOLKESTONE 

TRAVERSÉE DU DÉTROIT EN 2 HEURES. 

2 DÉPARTS A HEURES VARIABLES. 

M CALAIS, DIMJVHËS 
et le Chatam raihvay. 
Traversée du. détroit 

en 1 h. 3/4. 
Arrivée à Victoria 
west end station. 

SERVICE DE JOUR. SERVICE DE NUIT. Train express spécial 
1" et 2 • classe. 1 ". 2 > et 'A' classe. avec voitures 

JUILLET. de 1" et de 2« classe. 
Départs Arrivée Départs Arrivée Départs Arrivée 

de Paris. à Londres de Paris. à Londres de Paris. à Londres 

6 Dimanche. 
h. m. h m. h. m. h. m. h. m. h. m. 
9 10 ma1 7 20 s 9 45 s. midi. » ' 9 50 m. 8 25 s. 

7 Lundi. U 15 » 8 40 » 9 45 » midi. » 9 50 » 8 25 » 
8 Mardi. 11 15 m 9 40 i i 55 u 2 » s. 9 50 » 8 25 » 
9 Mercredi. 1 20 s. 10 46 » 11 55 » 2 » » U 25 » 10 5 » 

10 Jeudi. 1 20 » 11 30 » 1 45 4 30 m. Il 25 »» 10 5 » 
ii Vendredi. 7 » m. 4 25 1 45 » 4 30 ,. 1 15 s. 11 50 » 
121 Samedi. 9 10 » 6 45 3 45 A 4 30 » 9 50 m. 8 25 » 
13 Dimanche. 9 10 » 6 55 3 45 » 4 30 » 9 50 » 8 25 » 
14 Lundi. 9 10 » 6 35 » 3 45 4* 4 30 » 9 50 » 8 25 » 
ta Mardi. 9 10 » 6 35 » 6 45 » 10 10 » 9 50 » 8 25 » 
16 Mercredi. 9 10 » 6 35 H 6 45 10 10 » 9 50 » 8 25 » 
17 Jeudi. 9 10 » 6 35 1) 6 45 » 10 10 » 9 50 » 8 25 » 
18 Vendredi. 9 10 » 6 35 » 6 45 » 10 10 » 9 50 » 8 25 » 
19 Samedi. 9 10 » 6 35 1) (i 45 10 15 » 9 50 » 8 25 » 

BILLETS, allerel retour, valables pour un mois, à 90 fr. en lr« classe, et 65 fr. en 2" clasee. Valables, au ehoix du voyageur 
par Folkesloneou par l'une des deux routes entre Douvres et Londres. 

PAR 

BOCLJGNE Eï LA TAMISE 
en 17 heures, 

lont 4 heures en mer et 6 heures 
de navigation en rivière. 

he classe, lr« chambre, 31 fr. 25. 
•»° classe, 2e chambre, 22 fr. 50. 
3e classe, 2e chambre, 18 fr. 75. 

DEPAR7 DE PARIS. 

par trains spéciaux directs avec 
voilures de toutes classes, 

les 
6 et 7 juillet à 9 h. 45 s. 
8 et 9 d» à 11 h. 55 i 
10 et U d" à 1 h. 45 i 
12, 13 et 14 d°... à 3 h. 45 » 
15, 16 et 17 d°... à 6 h. 45 • 
18 et 19 1- à 10 h. » i 

20 et 21 d" à 9 h. 45 i 
22 et 23 d° à 11 h. 55 i 

&£.ULïâa Montmartre. .mm mm 
YRS EN CERCLES k M BOUTEILLES 

Vins flus pr entremets &desserts. Liqueurs françaises&élrangères 

BOULEVARD SÉBASTOPOL, 29 ( RIVE GAUCHE ) ; RUE DELABORDE, 
RUE DE PROVENCE, 52; BOULEVARD DE STRASBOURG, 60; GRAHD& 
DES BATIGNOLLES, 29; RUE DE PARIS, 42, A BELLE VILLE. 

Expéditions pour la France et l'Étranger. 

9; 

TRAITE COMPLET 

DES DES 
ORGANES GËNSTO-URI} 

h. &i sauU «A, ox T&oAoAw CA\C% Us ikux sais 
-Epuisement, —Maladies des reins,— de la vessie, - de l'urètre—Rétrécissements,— Excès -

Gravell^-Pierre',—Maïaâiës deïfemmes,—Stérilité.-affections occultes et contagieuses, 

PRÉSERVATIFS, - TRAITEMENTS, — HYGIÈNE, - FORMULES, 

GUIDE DES MALADES « CONSEILS GENS™ MONDE 
Parle docteur OflEDBY-BU'VIVïKR, médecin de la faculté de Paris et de l'Çtnjvwsité d'Iéna, 

Ex-médecin de l'assistance publique, — Ei-Chirurgien-mejor, décoré de l'ordre du Mérite militaire de Pologne, 

Rue de Rivoli, 134, à son cabinet, Rue de Rivoli, 134, 
Un beauv. in-8° de 700 p. illust. de nomb.vign. et planch. anat. 8« éd. 7 fr. 50 et 8 fr. 50 franco. 

Paris, l'Auteur, et LEDOYKN, libr., Palais-Royal, gai. d'Orléans, 31.- Consultations de 9 h. à 
«lidi et de 2 à 5 b.— Traitements et Consultations par correspondance. {Affranchir.) 

lies Annonces, Réclames întlsasitrielles on anires, sont reçue» au bureau 
du Journal. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M' CASSARD, avocat, rue Mé-
nars, 8, à Paris. 

D'un acte sous signatures privée*, fait 
double à Paris le vingt-sept juin mil huit 
cent soixante-deux, enregistré à Paris le 
lendemain, folio 20, verso, case 2, par le 
receveur, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes pour les droits, 

11 appert : 
Que M Alfred DALIFOL. négociant, de-

meurant à Paris, route-de-Ghoi.-y le-Roi, 
n 19, 

El M. Auguste MAY, négociant, demeu-
rant, demeurant à Paris, rue Le Peletier, 
D. 4, 

Ont dissous, à partir du -vingt-sept juin 
mil huit cent soixante-deux, la société 
existant entre eux, et qui avait été for-
mée par acte enregistré et publié con-
formément à la loi, pour quinze années, 
du premier octobre mil huit cent soi-
xunle au trente septembre mil huit cent 
soixante-quinze, en nom collectif à l'é-
gard de M. Dalil'ol. s<ul gérant, et en 
cmnmand le à l'égard de M. May, sous la 
raison : Alfred DAI.IFOL et Ci', dont le 
siège était A Paris, susdite roule de Choi-
sy-le-Roi, 19, et ayant eu pour objet tant 
la fabrication des robinets de foniaine ei 
autres rie tonte espère, d'après les pro-
cédés d hrivets indiqués, que l'exploita-
lion de ces mêmes brèvtts, et la fabrica-
tion et vente de tous outils et articles 
mécaniques ; 

El que. par suite de celle dissolution, 
M. Dalifol a été désigné comme liquida-
teur delà société dont il s'agit, et investi 
de Ions les pouvoirs nécei-saires les plus 
étendus pour mettre à fin celle liquida-
tion, 

Pour extrait : 
L'ex-gérnnt-liquirtatenr, 

(9278) Alfred DALIFOL. 

D'un n de sous seing privé, jail triple à 
Paris, en date du trente juiii mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

Entre : 
M. Isidore KLOTZ, négociant, demeu-

rant à Paris, rue d'Hauteville, 14; 
M Léopold BRUVSCH\V1G, négociant, 

demeurant aussi à Paris, rue des Vieux-
Aumistins, 16 ; 

M. Hermann HENLE. négociant, de-
meurant à Paris, rue d'Enghien,*! 

Il appert : 
Qu'il est établi entre leR susnommés 

une société en nom collectif ayant pour 
objet la fabrication et le commerce en 
gros de chemises, caleçons, articles de 
flanelle, cols de chemises, chemises et 
devants de chemises, cols-cravalcs et ar-
ticles de nouveautés du même genre. 

La durée delà société sera de dix années 
consécutives, qui ont commencé à courir 
le premier janvier mil huit cent soixante-
deux, pour'finir le trente juin mil huit 
cent soixante-douze, 

Le siège de la société est à Paris, rue 
Neuve-Saint-Eustache, 2. 

La raison de commerce est : KLOTZ, 
BRUNSCHW1G et HENLE. 

La signaturesocialeappartiendra a cha-
cun des trois associés. (9281) 

à courir le premier juillet mil huit cent 
soixante-deux, pour finir le trente juin 
mil huit cent soixante-sept. 

Le siège, de la société est établi à Paris, 
rue des Fossés-Montmartre, 25. 

La raison et la signature sociales se-
ront : PONS1N et GIREAUX. 

La société sera gérée et administrée 
par h s deux associés conjointement et 
solidairement : chacun d'eux aura la si-
gnature sociale, dont il ne pourra faire 
usage que dans l'intérêt et pour les af-
faires de la société, à peine de nullité. 

(9272) P.-H. GUICHON. 

Etude de M- Augustin FRÉV1LLE, avocat-
agréé au Tribunal de commerce de la 
Seine, sise a Paris, place Boï Idieu, 1. j 
D'un acte sous signatures privées, en 

date du trente juin mil huit cent soixante-
deux. en registre à Paris le premier juillet 
suivant, folio 25, recto, case 7, par le re-
ceveur, qui a reçu les droits, 

Il app< rt : 
Que la société en nom collectif formés 

entre: 
M. Eugène LA1ÎROUY, négociant, de-

meurant a Paris, rue iîicher, 15, 
Et M Prosper DAUBAN, négociant, de-

meurant à Joinville-le-Pont, 
Par acle sous signatures privées du dix 

juin mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré à Paris le dix juin, même mois, 
folio l«3, reclo. case 2. parPommey, qui 
a reçu les droits, sous la raison: LAIt-
ROUY et DAURAN, pour une durée de six 
années a Compter du premier juillet mil 
huit cent cinquante-neuf, ayant son siège 
à Paris, rue nicher, 15. et pour objet l'a-
chat et la vente de la quincaillerie en 
gros, a été dissoute, 

Et que M Eugène Larrouy a été nom-
mé seul liquidateur avec tous pouvoirs à 
cet etfet. 

Pour extrait : 
(9274) Augustin FBÉVILLE. 

Fossés Saint-Victor. 8, 
Et M. Alfred Eugène DURAND, négo-

ciant, demeurant à Rouen, rue des Ar-
pents, 96, 

Ont déclaré dissoudre, à partir du 
vingt-huit juin mil huit cent soixante-
deux, la société en nom collectif tonnée 
entre MM François Alphonse et Alfred-
Eugène Durand, et M. Charles-Eléunore 
Durand, décédé, pour le commerce de 
colon, feuilles de maïs et varech, suivant 
acte sous seings privés, fail triple lï Paris 
le vingt-cinq juin mil huit cent soixante, 
enregistré, sous la raison sociale : DU-
RAND et Cir et dont le siège social était 
a Paris, rue des Fossés-Saint-Victor, 8. 

MM. Alphonse et Alfred Durai.d et 
M'"" veuve Durand seront liquidateurs 
conjointement de la société. 

Pour extrait : 
(9275) ORCIBAL. 

Cabinet de M. P.-H. GUICHON, rue Neuve-
Saint-Eustache, 44-46. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
triple à Paris ie trente juin mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

Entre : 
1° M. Jean-Baptiste PONSIN, négociant, 

demeurant à Paris, rue Sédaine, 26 ; 
S» M. Pierre-Maximin GUIBEY, négo-

ciant, demeurant à, Paris, avenue de Cli-
chy, 45 ; 

3" M. Guillaume-Henri GIREAUX, né-
gociant, demeurant à Paris, rue des Fos-
sés-Montmartre, 25; 

11 appert : 
Article premier. 

Est déclarée dissoute, à partir du pre-
mier juillet mil huit cent soixante-deux, 
entre MM. Ponsin et Guibey, la société 
existant entre eux sous la raison sociale : 
PONSlN et GUIBEY, dont le but était le 
commerce de soieries et nouveautés, et 
dont le siège était établi à Paris, rue des 
Fossés-Montmartre, 25. 

La liquidation de la société sera faite 
au siège social par M. Ponsin, investi à 
cei effet des pouvoirs les plus étendus. 

Art. 2. 
Est et demeure également dissoute, en 

tant que besoin serait, et à partir du 
premier juillet mil huit cent soixante-
deux, la société formée entre les trois 
susnommés, sous la raison sociale : PON-
SIN, GUIBEY et GIREAUX, suivant acte 
sous signatures privées du quinze avril 
mil huit cent soixante-deux, enregistré, 
pour le commerce d s soieries et nou-
veautés, laquelle devait commencer ledit 
jour premier juillet mil huit cent soixan-
le-denx. 

(9271) P.-H. GtlCHON. 

D'un acle sous seing privé, fait triple a 
Paris le vingt-sept juin mil huit cent 
soixante deux, enregistré audit lieu le 
même jour, folio 17. recto, case 5, par le 
receveur, qui a perçu sept francs soixan-
te-dix centimes, dixième compris, 

11 appert : 
Que a société en nom collectif qui exis-

tait entre : 
M. Etienne M1LLIÈRE, négociant, 
ht M™ Marie Zéhe RAUSS1N, son 

épouse, 
El M1» Eugénie M Manie ROYER, 
Demeurant Ion» trois à Paris, rue des 

Bourdonnais, 41, au siège de la société, 
sous la raison sociale : MILLIÈRE et 
Comp'', devant avoir une durée de dix 
années à partir du premier octobre mil 
huiticent soixante et un, et avant pour 
objet le commerce des fleurs artificielles, 

A été dissoute à partir du premier juin 
mil huit cent soixante deux, 

Et que M. Millière a été nommé liqui 
dateur. 

(9282) Signé If CESSELIN. 

Cabinet de M P.-H. GUICHON. rue Neuve-
Saint Euslache. 44-46. 

Suivant un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du trente juin mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

M' Jean-Rai liste PONSIN. négociant, 
demeurant a Paris, rue de Sédaine. 26, 

Et M. Guillaume-Henri GIREAUX, né-
gociant , demeurant à Paris, rue des 
Fossés-Montmartre. 25, 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif ayant pour but le corn- j 
mené des soieries ei nouveautés. 

La durée de. là société est fixée à cinq I 
année» consécutives, qui ont commença 

Suivant acte reçu par M' Gustave Mas, 
notaire â Paris, le vingt-six juin mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

MM. Philéas-Narcisse POUTEAU, 
Et Auguste DUHAMEL, 
Négociants, demeurant tous deux à Pa-

ris, rue aux Fers, 14, 
Ont déclaré dissoute à'partir du pre-

mier juillet mil huit cent soixante-deux, 
la société en nom collectif existant entre 
eux sous la raison : POUTEAU et DUHA-
MEL, pour l'exploitation d'un fonds de 
marchand de fruits secs, épicerie, salai-
sons et comestibles, dont le siège était à 
Paris, rue aux Fers, 14, aux termes de 
deux actes sous seings privés, en date du 
trente juin mil huit cent cinquante-cinq 
et deux mai mil huit cent cinquante-sept, 
enregistrés. 

M. Pouteau a été seul chargé d'opérer 
la liquidation. 

Pour extrait : 
(9276) MAS. 

Suivant acte sous signatures privées, 
fait double à, Paris le trente juin mil huit 
cent soixante-deux, enregistré. 

M. Achille NORD, ancien principal clerc 
de notaire, demeurant à Paris, rue du 
Caire, 8, 

Et un commanditaire dénommé audit 
acte, 

Ont formé une société en commandite 
pour l'exploitation d'un cabinet d'affaires 
dit Office des vendeurs de propriétés et 
de fonds de commerce. 

La durée de la société est de douze an-
nées à partir du premier juillet mil huit 
cent soixanle-deux. 

Son siège est à Paris, rue du Caire, 8, 
Et la raison sociale : NORD et Cie 

L'apport de M. Nord a consisté dans la 
propriété du cabinet susdésigné. 

Et celui du commanditaire dans une 
somme de six mille francs versée comp-
tant. 

Pour extrait : 
(9277) A. NORD. 

Elude de M* DELEUZE, agréé, 
rue Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, fait triple 
à Paris le trois juillet mil huit cent soi-
xante-deux, enrègislré, 

Intervenu entre : 
M. Charles-Armigide BELLENGER LE-

FRANÇOIS, négociant, demeurant à Paris, 
rue de's Fossés-Montmartre, 5, 

Et M. Pierre-Ainédée. B1DAUX, aégo-
ciant, demeurant à Paris, rue deïracy, 8, 

Appert : 
M. Reilengcr Lefrançois est nommé 

seul liquidateur de la soeiélé en nom col-
lectif ayant existé entre lui c l M. Bidaux, 
pour la fabrique et la vente des dentelles 
à Paris, rue des Fossés-M mlmarlre, 5, 
sous la raison sociale: BELLENGER LE-
FRANÇOIS et BIDAUX; 

Laquelle société a pris fin par l'expira-
tion de >on terme, le premier juillet mil 
huit cent soixante-deux. 

Pour extrait : 
(9283) Signé DELEUZE. 

Suivant acles sous seings privés, fails 
en sept originaux, il Paris, les quinze juin 
et deux juillet mil huit cent soixante-
deux, enregistrés à Paris ledit jour deux 
juillet mil huit cent soixante-deux, folio 
287, recto, case 7, par Double, qui a reçu 
>ept francs soixante-dix centimes. 

MM. Pierre Paul Henri BLONDEAU 
fils, pharmaciens, demeurant à Paris, rue 
de Ce m dé, 32; 

M. Ednie-Louis-Charles CHOMINOT, ex-
pharmacien, demeurant à Paris', rue des 
Rillettes, 9; 

M Joseph GERTOUX. néociant, demeu-
rant à Bagnères-de-Bigorre i.Haules-1 y 
rénées) ; 

M. Pierre-Edouard BONNICHON, pro 
priétaire, demeurant à Moulins (Allier) ; 

M. CAZAUX aîné, propriétaire, demeu-
rant à Laruns (Basses-Pyrénées) ; 

M.Adolphe TOCQUA1NNE, pharmacien, 
demeurant à Remiremont (Vosges), re-
présentant la société TOCQUA1NNE frère 
et sieur; 

Et M. Louis CHAVAS, négociant, de 
mourant à Paris, place Sainte-Oppor 
tune, 3, 

Ont dissous la société existant entre 
eux, aux termes d'un acte sous seing pri-
vé, en date à Paris du premier juillet mil 
huit cent soixante et un, enregistré à Pa-
ris le neuf du même mois, folio 166, rec-
to, case 6, par le receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes. 

Sous la raison sociale : BLONDEAU C\-
ZAUX aîné et CHOMINOT, 

Et sous la dénomination de : Compa-
gnie de propriétaires de sources d'eaux 
minérales françaises et étrangère, 

Dont le siège est à Paris, passage Sainte-
Croix-de-la-Bretonnerie, 3, 

Pour la dissolution de ladite société 
avoir son effet à partir du quinze juin 
mil huit cent soixante-deux. 

Il a été dit que la liquidation en serait 
faite avec les pouvoirs les plus étendus 
par tel liquidateur qu'il plairait à M. le 
président du Tribunal de commerce, com-
mettre sur requête à lui présentée par M 
Blondeau, auquel tous pouvoirs ont été 
donnés à cet effet, et tous pouvoirs ont 
été donnés au porteur dudit acte pour 
faire les publications voulues par la loi. 

Le liquidateur nommé en vertu des 
dispositions qui précèdent, par ordon-
nance de M. le président du Tribunal de 
commerce, en date du quatre juillet mil 
huit cent soixante-deux, enregistrée 
étant au bas de la requête à lui présentée 
à cet effet par M. Blondeau et M. Dela-
croix, avocat, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 81. 

Pour extrait : 
(9284) Signé : BLONDIAU. 

 ~ 
Et qoe pour déposer et faire publier 

l'extrait dudit acle, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur de l'un des originaux. 

CABIT, mandataire, 
(9285) 8, rue du Pont-Louis-Philippe. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratui-
tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des failli1 es qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Suivant acte reçu par M' Oreibal et son 
collègue, notaires à aris. le vingt-cinq 
juin mil huit cent soixante-deux, enre-
gistré, 

M" Françoise-Evelina RENARD, veuve 
de M. Charles Eléonore DURAND, en son 
vivant négociant. 

Ayant Mi In ut en son nom que comme 
tulrice rie Emile-Charles DURAND, son 
fils mineur WHl héritier dé M. Charles-
EIJonure Durand son père; 

M François Alphonse DURAND, négo-
ciant, demeurant tous à Pari», rue des 

D'un acte sous seing privé, en date du 
trois juillet mil huit cent soixante-deux 
enregistré, 

11 appert que : 
M François RERTHIER et M. Pierre 

CIIARMET, négociants en vins et eaux-de-
vie, demeurant actuellement avenue Vic-
toria,l3, 

Ont modifié les conditions de la société 
qui a existé enlre eux sous la raison : 
BERTHIER, NEVEU et C", 

Et en ont formé une nouvelle sous la 
raison : RERTHIER et CHARME r. pendant 
dix années, qui ont commencé le premier 
juillet mil huit cent soixante-deux, et fi-
niront à pareil jour de l'an mil nuit cent 
soixante-douze. 

Cette société, a pour objet, comme la 
précédente, le commerce en gros des 
vins et eaux de-vie. 

Son siège est à Paris, avenue Victo-
ria, 13 

La signature sociale appartient à eha- , 
cun de» associés. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Reine du 3 juillet 1862 lequel, attendu 
qu'il y a fond- suffisants pour suivre les 
opérations de la faillite du sieur RIDER, 
négoc. en cuirs, demeurant à Paris, rue 
MoiltorgueiL 29 ; 

Rapporte le jugement du 10 février 1862, 
qui clôturait, faille U'aclif suffisant, les 
opérations de ladite faillite (N* 19300 
du gr.). 

• ÉCI.ARATIONS DE FAILLITES. 
Jugements du 4 JUILLET 1862, gui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent pro-
visoirement Couverture audit jour : 

De la société BERTAUD et VOISIN, 
ayant pour objet la fabrique de meubles, 
dont le siése est à Paris, rue Meslay, 57, 
composée lie : 1° Caton Berlaud; 2° Vic-
tor Voisin, demeurant tous deux au siège 
social: nomme, M. Bapst juge-commissai-
re, el M. lîjllarel, rue rie Bondy, 7, syn-
dic provisoire (N° 320 du gr.). 

De la dame SAVINEL, négociante, de-
meurant k Paris, rue Saint-Denis, 102 ; 
nomme M. Basset juge-commissaire, et 
M. Pinet. rue Rivoli, 69, syndic provisoire 
(N° 321 du gr.). 

De la dame DELUC, mde de modes, 
demeurant à Paris, boulevard Beaumar-
chais, 60; nomme M. Hussenot juge-com-
missaire, el M. Normand, place Saint 
André-des-Arts, 22, syndic provisoire (N« 
322 du gr.). 

Du sieur LACOUR (Léonard), nourris-
seur, au lien dit : le Rond-Point des Ber-
gères, commune de Poteaux; nomme M 
Binrier juge-commissaire, el M. Breuil-
lard. place Breda, 8, syndic provisoire 
(N° 32.1 du gr.). 

Du sieur DELANVÉ (Guillaume-Augus 
te), md d'habits, demeurant à Paris, rue 
de l'Ecole-de-Médecine, 68 ; nomme M. 
Hussenot juge commissaire, et M. Saut 
ton, rue Cnabanais, 5, syndic provisoire 
(N° 324 du gr.). 

Du sieur HOCSSAYE (Jean-Gabriel), md 
de curiosités, demeuraot à Paris, rue 
Saint-Marc, 20; nomme M. Basset juge 
commissaire, et M. Richard Grisou, pas 
sage Saulnier, 9, syndic provisoire (N' 
325 du gr.). 

Du sieur JOUVANTE (Ernest-Pierre), 
nég. en vins, demeurant i Paris, rue Ri-
chelieu, 00; nomme M. Rinder juge-com-
missaire, et M. Richard Grisou, passage 
Saulnier, 9, syndic provisoire (N° 326" 
du gr.). 

Du sieur VEYRASSAC (Georges-Marc), 
md de bonneterie et mercerie, deineurani 
à Paris, faubourg Saint-Antoine, 97; 
nomme M. Binder juge-commissaire, et 
M. Quatremère, quai des Grands-Augus-
tins, n. 55, syndic provisoire (N» 327 
du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
Du sieur DEROUET (Pierre), voiturier à 

Neuilly, rue des Huissiers, 1, le 11 juillet, 
à 2 heures IfS (N°316 du gr.); 

Du sieur VASSEUR (Jean-Baptiste), li-
quoriite, boulevard Sébastopol (rive droi-
te), 20 anc. et 11 nouveau, actuellement 
rue St-Antoine, 182, le 12 juillet, à 9 heu 
res (N* 303 du gr.!; 

Du sieur BIDER, négoc. en cuirs, rue 
Montorgueil, 29, le 11 juillet, à 2 heures 
1(2 (N- 19360 du gr.); 

Du sieur COMPÈRE (Alphonse), fabr. de 
tours de tête, rue Aumaire, 24, le II juil-
let, à 9 heures (N- 261 du gr.); 

Du sieur ROY (Prosper-François), limo-
nadier, faubourg Montmartre, n. 4, le H 
juillet, à l heure (N° 233 du gr.); 

De la dame DERANSY (Catherine-Cécile, 
dite femme Duflot), mde lingère, avant 
demeuré rue Malar, 33, Gros Caillou, le 10 
juillet, à 12 heures IN* 90 du gr.l; 

De la société GOUGUENHEIM et COEUR-
DEROV, nég. en broderies et tissus, rue 
de Mulhouse, 3, composée de. Marc Gou-
guenhei n et Elouard Cueurderoy, le 14 
juillet, A io heures (N« 3H du gr.). 

P»ur assister i l'assemblée dans laguelle 
m le juge-commissaire doit le* consulter, 
tant sur la composition de l'étal des créan-
cier» présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 
Sont invilés à produire, dam le délai de 

vingt jours, ti dater de ce. jour, leur\ titres 
de créances, accompagnés d"an bordereau 
Sur papier timbre, indicatif des sommes à 
réclamer, nv les créanciers : 

Du »ieur FAYARD (Arthè:nej, éditeur. 

rue de Beaune, 31, entre les mains de M. 
Hécaen, rue de Lancry, n. 9, syndic de la 
faillite (N* 156 du gr.); 

Du sieur BEK (Jacques-Frédéric), cor-
royeur, rue de la Grande-Truandcrie, 42, 
et rue St-Hippolyte st-Marcel, 15, enlre 
les mains rie M. Hécaen , rue rie Lancry, 
9, syndic de la faillite {»• 130 du «r.); 

Du sieur G1SCLON Uean-Adolphe), md 
de vins res'aurateur, boulevard des Bali-
gnolles, 74, entre les mains (le M. Hécaen, 
rue rie Lancry, 9, syndic de la faillite (N" 
207 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 498 du 
Code de commerce, être procédé à la véri-
ketkioh et à l'admission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, Mil les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 
Du sieur JOLY iJean-Baptisle), md de 

vins traiteur, épicier et logeur, rue des 
Dainss, 24, Haliguolles, le 12 juillet, à 12 
heures 'N- 66 du gr.'lj 

Du sieur LEFRANÇOIS (Auguste), md de 
foulards, rue St-Fiaêre, S, le 14 juillet, à 9 
heures (N" 111 du gr.i; 

Du sieur GUIBERT, ancien limonadier, 
rue Jean-Jacque«-Rousseau, n. 13, le 14 
juillet, a 10 heures IN" 19839 du gr.); 

Du sieur REVEILLAUD (Alexandrei. md 
d ■ vins S Isiy, rue [Votre Dame, 36, ci de-
vant, actuelleuieut'âl'aris, rue du Teui 
pie, n. lit, le 14 juillet, a 10 heures (N» 
19989 du gr.i; 

Du sieur BEAUVAIS (Nico'as-Joan-Hos 
pice-Napoléon), md bouchera Issy, route 
u'tssy, 14, le 12 juillet, à 2 heures (N* 25 
du gr.i; 

Du sieur GUENARD (Léopold), nid de 
bouillon, rue St-I.ouis-au Maris, 86, le 14 
juillet, à I heure (N« »7730 du gr.); 

Ou sieur CARREZ (Jean), fabr. de man-
ches de couleaux, roule d'Italie. 101, sous 
le nom rie Carrez-Goutte, le 11 juillet, à l 
heure (N° 19794 du g>.); 

Du sieur LAVEHRIÈRE (François), md 
de vins à Boulogne sur Seine), roule de 
la Reine, 98, au coin de la rue d'Agues-
seau, n. 1, le 12 juillet, à 10 heures (N* 
I8»05 du gr.i. 

Pour être procédé, sous la présidence de 
U. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 
Du sieur GOUBERT, nég. aux Champs-

Elysées, pavillon Morel, le 14 juillet, à 10 
heures (N» 1SI48 du gr.i; 

Du sieur VERMET (Charles), loueur de 
voitures, passage des Acacias, 3, Ternes 
le 11 juillet, à 9 heures (N- 19842 du gr.); 

De la dame veuve RAGUET (Anne-Vie 
toire Roman, veuve de Auguste-Marie), 
mde de mercerie, rue du Chàteau-d'Eau, 
n. 34, le 11 juillet, à 9 heures (N° 19564 
dugr.). 

Peur entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créanciers vé 
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re 
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren 
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projede de concordat. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 
Messieurs ies créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur CARON 
(Henry), md de chaussures, rue Dauphi-
ne, 13, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont, invités 
à se rendre le 12 juin*., a 10 heures très 
précises, au Tribunal de commerce de la 
Seiue, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leursdites créances 

N« 19353 du «T.). 
Messieurs les créanciers composant 

l union de la faillite du sieur GU1LLON 
(Victor-Emile), md boulanger, rue Mont-
martre, n. 147, en retard de faire vé-
rifier et d'altlrmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 14 juillet, à 10 heu-
res très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à la 
vériftcalion et à l'affirmation de leurs 
dites créances (N» 18981 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur CHA-
CHUAT (Joseph), m l de vins traiteur, rue 
de Meaux, n. 6, Belleville, en relard de 
faire vérifier et d'altlrmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le II juill., à l h. 
très précise, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la véri-
fioalioo et a l'affirmation de leurs dites 
créances. 

Le» créanciers vérifiés et affirmés se-
ront seuls appelés aux répartitions de 
l'actif abandonné N« 1987* du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur LAURENT 
Uean), anc. md de vins, rue St-Louis en-
file, 57, sont invités à se rendre le 10 
juillet, à 12 b. précises, au Tribunal de 
commerce, salledes assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'art. 537 du 
Code df commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu parles syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur i»vis sur l'excusahilitô du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuveni 
prendre, au greffe, communication dé-
compte et rapport des syndics (N« 18766 
du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
de la société ARLAUD et PERRIN, com-
missionn. j rue St llyacinthe-St-Ilonoré, 
12, peuvent se présenter chez M. Cheval-
lier, syndic, rue Berlin-Poirée, 9, pour 
toucher un dividende de 12 fr. 14 c. pour 
100. deuxième et dernière répartition de 
l'actif abandonné CN» 15352 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
des sieurs E. LENGLF.T el FOUHN1EH, fa-
bric. rie châles et nouveaut'''S, rue de Clé-
ry. 5, peuvent de présenter chez M. Ser-
gent, syndic, rue de Clioiseul, n. 6, pour 
toucher un dividende de 25 pour 100, pre-
mière répartition de l'actif abandonné 
(N° 19258 du gr.). 

REPARTITION. 
MM. les créanciers vérifiés et affirmés 

du sieur TROrTIEH, nég., boulevard ries 
Capucines, 13, peuveni se présenter chez 
M. Decagny, syndic, rue de Greffnlhe, 9, 
pour toucher un dividende de 5 fr. 18 c. 
pour 100, deuxième et dernière réparti-
lion IN" 14381 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur ADNuT aîné, décédé, bonnetier, 
cour fialave, n. 8, peuvent se présenter 
chez M. Pluzanski, syndic, rue Ste-Anno, 
2i, pour toucher un dividende de 13 fr. 
60 cent, pour 100, unique répartition (N« 
16099 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 7 JUILLET 1862. 
NEUF HEURES: Jurisch. bijoutier, synd.— 

Grumbach, md de lingeries, clôt —Der-
belant, anc limonadier, id. — Paulain, 
m l bouclier, id.—Girauri aîné. fabr. de 
boutons, id. — De Sebille, salpêtres de 
France, id. 

Dix HEURES : Dresco et Slrajessi, potiers 
d'étain, synd.—Devilliers, tourneur en 
cuivre, ouv. — Delaroche, bonnetier, 
clôt. — Marron de Martin et lluel, épu-
raleurs d'huiles, id. — D"1 Mindé, maî-
tresse d'hôtel, id.—Drouhot. md de ro-
tins de l'Inde, id. — Richardière, fabr. 
de produits céramiques, id. — Mayer et 
C;°, cafetiers , conc. — Poulain, md de 
vins, id. — Ollagnier, fabr. de produits 
chimiques, afiirm. après conc. — Bu-
chard, sculpteur, clôl. — Masson, fabr. 
de chaussures, conc—Fontanier, char-
bonnier, rem. à huit. 

MIDI : Renault, fondeur en cuivre, ouv.— 
Favergeon, enlr. de maçonnerie, conc. 

UNE HEURE : ïYène fils, entr. de menui-
serie, synd. — Dame Renevier, mde de 
modes, id. — Benech, md à la toilette, 
id. — Bourneuf, md de vins, id.—Alex, 
md de vins. ouv. — Lamy, fabr. de 
chaussures, clôt. — Villiard, fabr. de 
caoutchouc, id.—Caisso et fils, commis-
sionn. en laines, id. — Colinet, entr. de 
maçonnerie, conc. — Ledier. boucher, 
id. — Samson et Stalun, nids de vins, 
délib.(art. 510), 

VENTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 
Le 5 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires - Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
4545— Glace, pendule, tables, chaises, 

fontaine, fût de vin rouge, etc. 
4546— Pendule, glaces, buffet, guéridon, 

bureau, fauteuils, chaises, etc. 
4547— Armoire, commode, tables, chaises, 

fauteuils, cave à liqueurs, etc. 
4548— Comptoir de marchand de vins, 

mesures, appareils à gaz, elc. 
4549— Glace, pendule, fauteuils, chaises, 

tables, et autres ustensiles. 
4550— Comptoir, montre vilrée, lampe, 

et quantité d'autres ohjels. 
Place du Théâtre, 4, à Montmartre. 

4551— Appareils à gaz, glaces, billard avec 
ses accessoires, bouteilles, etc. 

Le 6 juillet. 
Commune de Vanves. 

4552— Armoire, commode, bureau, glace, 
comptoir, balances, fer, auge, etc. 

Route de la Révolte, 67. 
4583—Machine à vapeur, six enclumes, 

bureau, établis, bascule, etc. 
Place de Neuilly. 

4554— Etaux. machine à percer, outils, 
forge, enclumes, meubles, etc. 

Le 7 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires - Priseurs 

rue Rossini, 6. 
4555— Canapés, fauteuils, pianos, tables, 

toilette, chaises, pendule, etc, 
4556— Comptoir, ustensiles de marchand 

de vins, tables, chaises, etc. 
4557— Tables, canapés, chaises, rideaux, 

tableaux, horloge, établis, etc. 
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4558— Forges, machines, étaux, fer, cot, 
mode tables, chaises, elc. 

4559— Bureaux, chaises, labiés, faute* 
el autres-objets mobiliers. 

4560— Tables. buffet, commode, etc. f 
4561— Comptoir, banquette, œil-de-1»;' 

glace, pendule, tables, etc. 
4562— Piano, pendule, glace, chaises, % 

lances, fauteuils, tables, etc. 
4563— Lampes, bureaux, cartunnieri,tU 

leuils, chaises, buffet, elc. 
4564— Machine à vapeur, tables, canat* 

chaises, et aulres objets. 
4565— Appareils à gaz, glace, lot (le er» 

taux, labiés, chaises, etc. 
456s—Comploir, montre vilrée, sucre,s 

quantité d'aulres ustensiles. 
4567— Fauteuils, tapis, lable, candélabre 

tableaux, glaces, etc. 
4568— Comptoir, glaces, pendules, tabiîi.: 

chaises, et aulres objeis. 
4569— Bureaux, fauteuils, chaises, pu. 

dule, tableaux, et. autres objets. 
4570— Table ronde, chaises,butfbt étagère, 

canapé, fauteuils, piano, etc. 
4571— Armoire, bureau, bibliothèque,fit-

leuils, tête à-lèle. rideaux, etc. 
Avenue de la Porte-Maillot, 16. 

4572— Tableaux, glace, pendule, chaise, 
tapis, labl 's, guéridon, etc. 

Rue Notre-Dame-de-Lorette, il. 
4573— Bureau, comptoir, casiers, thês,l 

cule, vins, chocolat, elc. 
Rue (l'Angonlêine-du-Templc, t2. 

4574— Table, pendule, lustres, candi 
bres, et aulres ustensiles. 

Rue Jean-Jacques-Rousseau, 13. Jf 
4575— Couiptuir, banquette, œil-de-M 

glace, tables, chaises, elc. 
Rue de tiî v li, 13. 

4576— Bureau. Libliolhèque, pendule,f» 
teuils, chaises, table, glaces, etc. 

Rue Louis-le-Granri, 3, 
4577— Bureaux, pendule, tables,' chai» , 

glaces, et aulres objets divers. 
Rue Balzac, 8. 

4578— Appareils pour douches, fente*. 
bibliothèque, tapis, chaises, etc. 

Bue de Douai, 25. | 
4579— Toilette, commode, piano, divan 

chaises, fauteuils, etc. 
Place du Marché-aux-Chevaux. f 

4580— Six chevaux dont cinq sous-I», 
roux et un sous-po I noir. 

Rue Montmartre. 146-
4581— Tableaux, bureau, I anqueltcs, », 

tourner, casiers, fauteuils, etc. 
Passage Tivoli, 11. 

4582— Comptoir, série d : mesures, œil» a 
boeuf, chaises, et autres objets. 

Faubourg Saint-Antoine. 5t. 
4583— Toilette, tables, chaises.coinuioU 

buffets en chêne et acajou, elc. 
Paris-Aulenil, Grando-Ruc. 3-2. 

4564—Instruments de cuivre, apparsafl 
gaz, pompes, voilures à bras. etc. 
Paris-Batignolles, rue d'Orléans, 6ï. 

4585— Epiceries diverses, comptoir, gla» . P' 
tables, chaises, et autres objets.; ç[ 

Rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,» 
4586— 3 machines à coudre, peaux verni» ut 

établis, commode, buffet, etc. 
Le 8 juillet. lei 

En l'hôtel des Commissaires - Priseut 
rue Rossini, 6. 

4587— Bibliothèque, fauteuils, buffet,» rit 
napé, tables, et aulres objets. 

4588— Verrerie, comptoir, commode,.E 
taine, canapé, tables, glaces, elc. y 

4589— Tables, chaises, comptoir, casie» 
buffet, et autres objets. 

4590— Robes en valenciennes, aruioi* 
tables, chaises, fauteuils, etc. Jp 4591— Machines à vapeur, tours, chais» UB 

tables, commodes, armoires, etc. tel 
4592— Enclumes, étaux, fer, machine,» rp, 

crétaire, pendule, commode, elc. . 
4593— Ustensiles de ménage, iiravures,» Ml 

de repos, commode, tables, elc. 8nj 
4594— Bureau, lampes, toilette, pend* 

chaises, tables, fauteuils, etc. Wt 
4595— Presse à copier, coffre-fort, œil* tT„ 

bœuf, buffet, voitures à liras, etc. 
4596— Planches, cages, commode, gl><* a C 

tables, et quantité d'aulres objets. jus 
4597— Appareils à gaz, tuvaux, icoinpt*i ' 

tables, chaises, et aulres objets. '*1 
4598— Comploir en étain, liqueurs, ™\0l 

cognac, et autres objets. .i 
4599— Chaussures d'homme et de tenu* les 

peaux vernies, comptoir, etc. ' r>T( 
4600— Bibliothèque,buffet,tables, chaw r 

et beaucoup d'autres objets. . 101 

4601— Piano, secrétaire, fauteuils, caMr nU( 
et une quantité d'autres objets. 

4602— Jardinières, pianovgravures,caii» *U8 

labres, pendules, fauteuils, etc, qm 
4603— Table de nuit, bureau, bala»*'1 . 

presse à copier, fauteuils, etc. » 1 

Rue Louis-le-Grand, 25, , les 
4604— Bureau, bibliothèque, h«lIeaP „■„ 

fauteuils, chaises, glace, etc. . Jr 1 

Rue du Heldee, 3. ,JF»1 
4605— Orgues, pianos, gravures, »PPa 

à gaz, comptoirs, pendules, etc. f"" 
Avenue Matignon, l. e,.-

4606— Pendules, banquettes, établis, B1 OrF 
nais, glaces, chaises, etc. 

Rue Lozen, 3, à Bdleville. , 
4607— Etablis, étaux, serre joints, pre;!^ | 

pendules, lampes, elc. 
Bue Doudeauville, 36. . t

rPn 
4608— Armoires, commodes, chaue* 8j(|i 

bles, bois de charpente, etc. j . 
Avenue de Clichy, 75. . £li,, 

4609— Comptoir, mesures, app, * 8 le 
accessoires de salle de bal, etc. na 

A \ogenl-sur-Marne, rue des JarJ"!3à 
46in-F.tabli3, scies, échelles, c0»"^ 

îrtbuls. bois sapin et chêne, etc-, 
A Boulogne, place du Marche- , 

WH—poète, batterie de cuisine, c 
tables, secrétaire, pendule, etc. 

L'un des gérants, 
N. GCILLEMAR»' 

Enregistré à Paris, le Juillet 1862. 7* 

t\eçn deux francs quarante famtinm. 

IMPRXMEIUB (L, GUYOT, ROB NEUVE-DES-MATHURIMS, 18. 

Oartifiè l'insertion tous la r»' 
Pour légalisation de la signature A. GcTot, 

Le è>>. 9* arrondisserrueEi 


